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RESOLUTIONS ADOPT:£ES PAR L'ASSEMBL:£E 
au cours de sa dix-neuvieme session ordinaire, du 12 au 30 septembre 1938. 

I. CONSTITUTION a) D'UNE COMMISSION DE VERIFICATION DES POUVOIRS, 
b) D'UN COMITE DES NOMINATIONS, c) D'UNE COMMISSION DE L'ORDRE 

DU JOUR, d) DU BUREAU 

I. CoNSTITUTION D'UNE COMliiiSSION DE VERIFICATION DES POUVOIRS 

L'Assemblee a nomme une Commission de verification des pouvoirs, qui a ete 
constituee comme suit: 

Le professeur George W. PATON (Australie); 
Le Dr Rafael Maria ANGULO (Cuba); 
M. Jesper S!liONSEN (Danemark); 
M. Harald HELLSTROM (Finlande); 
Son Excellence M. A. S:EPAHBODI (Iran); 
Son Excellence M. J. FELD:?.IANS (Lettonie); 
M. J. P. A. FRANC(OIS (Pays-Bas); 
Son Excellence M. F. GARcfA-CALDER6N (Perou); 
Son Excellence M. N. SADAK (Turquie). 

La Commission a Soumis des rapports a l'Assemblee, qui les a approuves. 

[Seances dte IZ septembre (matin) et du 
IJ septembre (apres-midi} I938.] 

2. CONSTITUTION D'UN Co:MIT:E DES NOMINATIONS 

L'Assemblee a institue un Comite des nominations, compose comme suit: 
M. H. T. ANDREWS (Union Sud-Africaine); 
M. R. A. BuTLER (Royaume-Uni); 
Son Excellence le Dr D. KARADJOFF (Bulgarie); 
Son Excellence M. Luis CANO (Colombie); 
1\L Henry BERENGER (France); 
Son Excellence Sayid Raouf AL CHADIRCHI (Irak); 
M. C. J. HAMBRO (Norvege); 
Son Excellence M. T. KOMARNICKI (Pologne); 
Le professeur W. RAPPARD (Suisse); 
1\1. J. SouRITZ (Union des Republiques sovietiques socialistes); 
Son Excellence M. V. BENAVIDES (Uruguay). 

[Seance dt! IZ septembre I938 (mat-in).] 
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3· CONSTITUTION D'UNE COMMISSION DE L'ORDRE DU JOUR 

L'AssembMe a nomme une·commission de l'ordre du jour, composee comrne suit: 

Son Excellence le comte CARTON DE WIART (Belgique); 
M. M. MELAS (Grece); 
M. J. J. HEARNE (Irlande); . . 
Son Excellence M. S. LozoRAITIS (L1thuame); 
Son Excellence M. L. PADILLO NERVO (Mexique); 
M. R. M. CAMPBELL (Nouvelle-Zelande); 
Son Excellence le professeur D• J. CAEIRO DA MATTA (Portugal). 

[Seance dte za septembre z938 ( apres-midi) .] 

4· CONSTITUTION DU BUREAU 

Le Bureau de la dix-neuvieme session ordinaire de l'Assemblee a ete constitue 
comme suit: 

a) President de l' Assemblee. 

Son Excellence M. Eamon DE VALERA (lrlande). 

b) Vice-presidents de l'Assemblt!e. 

Les premiers delegues du Royaume-Uni, de la France, de la Suisse, de la Suede, 
de la Pologne, du Siam, de Ia Turquie et de !'Union des Republiques sovietiques socialistes. 

c) Presidents des sept Commissions ge111frales. 

M. PELLA (Roumanie), M. DE NICKL (Hongrie), le Tres Hon. LAPOINTE (Canada), 
le comte CARTON DE WIART (Belgique), Ali EL SHAMSY Pacha (Egypte), M. OLIVERA 
(Republique Argentine), M. ScHMIDT (Estonie). 

d) President de la Commission de l'ordre dtt four. 

M. LOZORAITIS (Lithuanie). 

e) President de la Commissio1~ de verification des pouvoirs. 

M. GARCiA-CALDER6N (Perou). 

[Seances d1~ za septembre (apres-midi) et d1e 
IJ septembre ( apres-midi) I938.] 



-7-

II. NOMINATION DES COMMISSIONS GENERALES ET REPARTITION 
DES TRAVAUX 

L' Assemblee a nomme sept Commissions generales. 

[Seances a1' I2 septembre (apres-midi) et 
dtt IJ septembre (apres-midi) I938.] 

Les diverses Commissions ont eu a examiner les questions suivantes et a presenter 
des rapports a l'Assemblee: 

Premiere Commission (QuesUons fteridiqttes). 

I. Article premier, paragraphe I, du Reglement interieur de l'Assemblee. 
2. Unification du droit prive: Activite de l'Institut international pourl'Unification 

du droit prive. 

Denxieme Commission (Qteestions economiqtees, fmancieres et de transit). 

I. Communications et transit. 
2. Election de membres de !'Organisation des communications et du transit. 
3· Structure et fonctionnement de !'Organisation economique et financiere de la 

Societe des Nations. 
4· Questions economiques et financieres. 
5. Conference europeenne sur la vie rurale 1• 

6. Habitation 1. 

7· Alimentation 1. 

Troisieme Commission (Reduction et limitatiot~ des armements). 

I. Reduction et limitation des arrnements: Suite donnee a Ia resolution del' Assemblee 
en date du 30 septembre I937· 

2. Protection des populations civiles non combattantes contre les bombardements 
aeriens en cas de guerre. 

Quatrieme Commissiot~ (Questions budgt!taires et administratives). 

I. Nominations a Ia Commission de controle. 
2. Budget de la Societe des Nations et questions administratives. 

Cinqteieme Commission (Questions sociales). 

I. Questions sociales (y compris les questions penales et penitentiaires). 

1 Questions traitees conjointement par lcs deuxieme et septieme Commissions. 
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2. Convention pour la suppression de !'exploitation de la prostitution d'autrui: 
Question de la convocation d'une Conference. 

Si:xiem~ Commissio1J (Questions politiques). 

I. Mandats 1. 

2. Refugies. 
3· Mise en ceuvre des principes du Pacte de la Societe des Nations: Rapport du 

Comite special. 
4· Situation en Espagne 1. 

s. Proposition du Gouvernement espagnol relative au retrait des combattants non 
espagnols 1• 

Septieme Commission (Questions techniques diverses (Hygiene, Opitem, Cooperation 
intellectuelle, etc.)). 

I. Cooperation intellectuelle. 
2. La Societe des Nations et les moyens modemes de diffusion utilises dans !'interet 

de la paix: Rapport de la Commission internationale de cooperation intel
lectuelle. 

3· Moyens d'information concernant la Societe des Nations a la disposition du 
Secretariat: Rapport du Secretaire general. 

4· Union internationale de secours 1. 

s. Trafic de !'opium et autres drogues nuisibles. 
6. Questions d'hygiene. 
7· Conference europeenne sur la vie rurale 2• 

8. Alimentation s. 
g. Habitation a. 

Question renvoyee a14 Bureau afin que ce dernier puisse faire des propositions pour la 
procedure a adopter. 

Commission d'etude pour l'Union europeenne. 

1 Question ajoutc!e au cours de Ia session a J'ordre du jour de l'Assemblc!e. 
1 Questions traitc!es conjointement par Jes deuxieme et septieme Commissions. 
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III. RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES RAPPORTS DE LA 
PREMIERE COMMISSION 

I. PROPOSITION DU GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI D'AliiENDER L'ARTICLE PREMIER, 

PARAGRAPHE I, DU REGLEl\IENT INTERIEUR DE L' ASSEMBLEE 1 

L'Assemblee decide que !'article premier, paragraphe I, du Reglement interieur 
de 1' Assemblee sera amende et revetira Ia forme suivante: 

« L'Assemblee se reunit chaque annee, au siege de Ia Societe des Nations, le 
lundi tombant entre le IO et le 16 septembre inclusivement. >> 

[Resoh1tion adoptee le 29 septembre I938 (matin).] 

2. ACTIVITE DE L'!NSTITUT INTERNATIONAL POUR L'UNIFICATION DU DROIT PRivE 

L'Assemblee prend acte du rapport de Ia premiere Commission (document A.42. 
I938.V) relatif a l'reuvre de l'Institut international pour !'Unification du droit prive 
et felicite l'lnstitut du travail remarquable qu'il a accompli. 

[Resolt1tio~t adoptee le 26 septembre I938 '(apres-midi).] 

1 Pour le rapport de Ia premi~re Commission, voir document A.6o.1938.V. 
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IV. RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES RAPPORTS DE LA DEUXIEME 
COMMISSION 

I. TRAVAUX DE L'0RGANISATION DES COMMUNICATIONS ET DU TRANSIT AU COURS DES 

ANNEES 1931 A 1938 

L' Assemblee, 
Apres avoir fait exercer par sa deuxieme Commission un c~ntrole special sur l're':lvre 

accomplie par !'Organisation des communications et du t!an~1t au cours de !a penode 
ecoulee depuis Ia demiere Conference generale des commumcabons et du transit (octobre 
1931): 

1o Adopte le rapport et les conclusions de sa deuxieme Commission (document A.68. 
1938.VIII); 

2o Apprecie hautement les resultats obtenus dans les divers domaines de l'activite 
de cette Organisation, dont elle approuve les travaux; 

3o Approuve Ia decision prise par sa deuxieme Commission et fixant a dix-huit le 
nombre de sieges a Ia nouvelle Commission des communications et du transit, et ratifie 
!'election, pour Ia periode de trois ans qui va s'ouvrir, des Membres suivants de !'Orga
nisation dont les ressortissants sont appeles, a raison de un par Membre, a composer, 
avec les ressortissants des Etats disposant d'un siege permanent au Conseil, Ia Commission 
des communications et du transit: Belgique, Bolivie, Chine, Colombie, Egypte, Espagne, 
Estonie, Hongrie, Norvege, Pays-Bas, Pologne, Roumanie, Turquie, Uruguay. 

[Resolution adoptee le 29 septembre I938 (malin).] 

2. QUESTIONS ECONOMIQUES ET FINANCIERES 1 

I 
L'Assemblee, 
Reconnaissant que les evenements politiques des demiers mois et le ralentissement 

de l'activite economique generale qui a entraine une baisse des cours des produits de base 
rendent difficile, pour le moment, toute politique concertee tendant a attenuer le controle 
des changes, comme l'avait envisage la demU~re Assemblee; 

Constatant avec anxiete le ralentissement de l'activite economique dont souffrent 
presque tousles pays: 

1° Invite instamment tous les gouvemements, lorsqu'ils etudieront les mesures qu'il 
convient d'adopter pour stimuler l'activite economique, a veiller ace que ces mesures ne 
cree!lt pas d,ans d'~ut~es pays des perturbations susceptibles d'aggraver Ia depression 
generale et d aller ams1 a I encontre des fins m~mes en vue desquelles elles ont ete prises; 

1 Pour le rapport de Ia deuxi~me Commission, voir document A.64.1938.1I.B. 
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2° Invite instamment les gouvernements a prendre toutes les dispositions possibles 
pour developper le commerce international par !'attenuation des mesures de restrictions, 
telles que contingents, tarifs exageres, etc., et par la conclusion de traites de commerce 
bilateraux fondes sur le principe de la nation la plus favorisee et, en general, sur celui du 
traitement non discriminatoire; 

3° Invite instamment les gouvernements qui appliquent un systeme de controle 
des changes a prendre toutes mesures utiles en vue d'attenuer celui-ci et, a cet egard, 
attire particulierement leur attention sur les derniers paragraphes du document intitule 
«Rapport sur le controle des changes>> (document C.232.M.I3I.I938.1I.A}, qui a ete · 
soumis a l'Assemblee, et invite tous les pays, au moment de la conclusion d'accords 
bilateraux avec ces gouvernements, d'aider ceux-ci de leur mieux pour effectuer cette 
attenuation. 

II 
L' Assemblee, 
Considerant que les problemes demographiques jouent un role important dans les 

economies nationales des divers pays aussi bien que dans I'economie generale du monde; 
. Reconnaissant que les aspects economiques des problemes demographiques n'ont pas 

ete suffisamment etudies jusqu'ici: 
Prie le Conseil d'instituer un comite special d'experts charge d'etudier les problemes 

demographiques, et notamment leurs rapports avec la situation economique, financiere 
et sociale, et de soumettre sur cette question un rapport pouvant presenter une valeur 
pratique pour les gouvernements en vue de la determination de leur politique; 

Exprime l'espoir qu'au sein de ce comite, un ou plusieurs sieges seront reserves 
aux experts des pays non membres de la Societe des Nations que ce probleme interesse. 

III 
L' Assemblee, 
Reconnaissant que la reunion, l'etude et la diffusion de renseignements relatifs aux 

politiques suivies et a }'experience acquise dans les domaines economique et social sont 
de nature a contribuer sensiblement a }'amelioration du niveau general du bien-etre 
humain: 

I0 Prie le Comite de coordination de ne jamais perdre de vue les repercussions de 
l'ensemble des travaux economiques et financiers de la Societe des Nations sur le probleme 
fondamental du niveau d'existence; 

2° Prie le Comite economique d'examiner I'opportunite qu'il y aurait a maintenir 
en existence pour une nouvelle annee, son sous-comite charge de I' etude de ce probleme, 
afin que des propositions precises pour Ia continuation de ces travaux puissent lltre soumises 
a l'Assemblee de 1939; 

3o Invite !'Organisation economique et financiere: 

a) A etendre, dans les limites des credits budgetaires disponibles, son enqullte 
sur les credits agricoles, aux pays qui pourront considerer comme utile une 
enqullte de ce genre, et en premier lieu a Ia Republique Argentine et a !'Uruguay; 

b) A etudier les methodes qui permettraient de fournir a l'industrie des credits 
a moyen terme; 
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c) A entreprendre une enquete sur les causes qui ont provoque le deboisement 
desastreux et !'erosion du sol dans certaines regions, ainsi que sur les mesures q\le 
les gouvernements ont prises pour arreter et combattre ces tendances; 

d) A formuler un avis sur les principes fondamentaux de la politique monetaire 
et de la politique de credit qui pourraient etre appliques dans les pays agricoles en 
vue d'attenuer les repercussions des variations de leur balance des paiements sur 
!'organisation du credit et sur le cours du change; 

e) A proceder a une etude et a formuler un avis sur les principes dont devrait 
s'inspirer Ia legislation fiscale pour les grandes categories d'impots, telles que l'impot 
sur le revenu, les impots fonciers, les impots sur le chiffre d'affaires, etc. 

/) A proceder, en collaboration avec !'Organisation d'hygiime de la Societe 
des Nations et le Bureau international du Travail, a une etude comparee sur les 
besoins physiologiques et sur les habitudes de consommation des differentes classes 
de Ia population dans des pays choisis a cet effet; 

g) A etudier !'influence sur le niveau d'existence i) de differentes categories 
d'impots dans des pays choisis a cet effet, et it), avec la collaboration de !'Organisation 
du transit, des frais de transport et de distribution. 

IV 

L'~emblee approuve les propositions formulees dans le rapport du Comite charge 
d'exammer la structure et le fonctionnement de !'Organisation economique et financiere 
de la Societe des Nations 1 et Ia designation par le Conseil du Comite de coordination 
mentionne dans ce rapport. 

[Resolutions adoptees le 29 septembre I938 (matin) .] 

1 
Document C.16g.I938.II.B (voir jormzal Officiel, mai-juin 1938, page ssx). 
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V. RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES RAPPORTS DES DEUXIEME 
ET SEPTIEME COMMISSIONS 

I. CONFERENCE EUROPEENNE DE LA VIE RURALE 1 

L'Assemblee, 
Ayant ete informee de I'etat des travaux entrepris pour Ia Conference europeenne 

de Ia vie rurale, dont Ia convocation est envisagee pour juillet I939: 
Constate avec satisfaction que sa preparation est en bonne voie dans Ia plupart 

des pays europeens, ainsi que dans les organisations techniques interessees; 
Approuve !'orientation que Ia Commission preparatoire a imprimee aux travaux 

preliminaires et les criteres suivant lesquels elle a determine les objectifs de Ia Conference; 
Forme des vreux pour le succes de Ia Conference et exprime I'espoir qu'elle puisse 

a voir lieu dans des conditions internationales propres a en garantir lesmeilleursresultats. 

[Resol11tion adoptee le 29 septembre I938 (matin).] 

2. ALIMENTATION ET HABITATION 2 

I 
L' Assemblee: 
I. Constate avec satisfaction que !'interet public pour !'important probleme de 

!'alimentation continue a se developper; 
2. Approuve l'reuvre de !'Organisation d'hygiene dans ce domaine et plus parti

culierement les efforts poursuivis pour prendre en consideration les problemes de !'alimen
tation dans les regions extraeuropeennes, temperees et non temperees; 

3· Constate avec satisfaction que les representants de dLx-neuf comites nationaux 
de !'alimentation ont ete invites a Se reunir en octobre I938 pour proceder a un echange 
de vues sur les questions qui sont d'un interet commun et exprime l'espoir que les 
gouvernements qui ne l'ont pas encore fait examineront la possibilite decreer un comite 
national; 

4· Autorise le Conseil, lorsqu'il organisera des reunions annuelles de represen
tants des Comites nationaux de !'alimentation, selon la resolution de I'Assembiee du 
2 octobre I937. a limiter ces reunions, lorsqu'ill'estimera approprie, a des groupes de 
pays ou le probleme alimentaire presente des caracteristiques similaires; 

Et donne pouvoir au Conseil, si !'occasion s'en presente, d'inviter des delegues de 
pays ou il existe des organismes publics lesquels, s'ils ne sont pas des comites nationaux 
de !'alimentation, exercent neanmoins des fonctions analogues. 

1 Pour le rapport des deuxi~me et septi~me Commissions, voir document A.s6.1938. 
1 Pour le rapport des dcuxi~me et septi~me Commissions, voir document A.s9.I9J8.III. 
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II 
L' Assemblee: 
r. Approuve l'reuvre de !'Organisation d'hygiene dans le domaine de !'habitation 

urbaine et rurale; 
2. Exprime l'espoir que, dans la preparation de son rapport special sur !'habitation, 

conformement aux termes de la resolution du 2 octobre I937,l'Organisation economique 
et financiere de la Societe des Nations pourra pr~ter une attention speciale aux aspects 
financiers des problemes d'urbanisme; 

3· Prie le Comite financier de prendre connaissance de ce rapport lorsqu'il sera 
termine, de fac;on a examiner s'il serait utile aux gouvernements d'etendre ces etudes 
a d'autres aspects de Ia politique du logement; 

4· Prie les gouvernements d'apporter tout leur concours a !'Organisation financiere 
de Ia Societe des Nations dans !'etude de ce probleme. 

[Resolutio11S adoptt!es le 29 septembre I938 (matin).] 
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VI. RESOLUTIONS ET RECOMMANDATION ADOPTEES A LA SUITE 
DU RAPPORT DE LA TROISIEME COMMISSION 

REDUCTION ET LIMITATION DES ARl\IEl\IENTS ET PROTECTION DES POPULATIONS CIVILES 

CONTRE LES BO:MBARDEl\IENTS AERIENS EN CAS DE GUERRE 1 

I. Reduction et limitation des armements. 
L'Assemblee, 
Rappelant sa resolution du 30 septembre 1937, qui recommandait Ia conclusion 

d'une convention sur Ia publicite des depenses de defense nationale; 
Considerant que le Bureau de Ia Conference pour Ia reduction et Ia limitation des 

armements se reunira incessamment pour examiner les observations presentees a ce 
sujet par les gouvernements; 

Prenant acte des renseignements recueillis comme suite a sa recommandation du 
30 septembre 1937 relative au controle de Ia fabrication et du commerce des armes, 
munitions et materiel de guerre: 

ro Prie les gouvernements qui n'ont pas donne suite a sa recommandation concernant 
le controle de Ia fabrication et du commerce des armes, munitions et materiel de guerre, 
de le faire avant la prochaine session ordinaire de l'Assemblee; 

zo Prie les Membres de la Societe des Nations de communiquer regulierement au 
Secretaire general Ies modifications qui seraient apportees en cette matiere a leur legis
lation ou a leurs methodes administratives; 

3o Prie enfin le Secretaire general de transmettre au Bureau de Ia Conference pour 
la reduction et Ia limitation des armements et aux gouvernements de tous les Etats qui 
sont ou ont ete representes a ladite Conference, la presente resolution, ainsi que les 
proces-verbaux des debats de la troisieme Commission y relatifs. 

II. Protection des populations civiles contre les bombardements aeriens 
en cas de guerre. 

L' Assemblee, 
Considerant qu'a de nombreuses reprises et par ses organes les plus autorises, 

!'opinion publique a manifeste l'horreur que lui inspire le bombardement des populations 
civiles; 

Considerant que cette pratique, qui ne correspond a aucune necessite militaire et 
ne fait, comme !'experience le prouve, que causer des souffrances superflues, se trouve 
condamnee par les principes reconnus du droit international positif; 

Considerant, d'autre part, que si ce principe s'impose au respect de tous les Etats 
sans qu'il faille lui donner une consecration nouvelle, il est necessaire et urgent de le 
soumettre a une reglementation specialement adaptee a Ia guerre aerienne et qui tienne 
compte des lec;:ons de !'experience; 

Considerant que la solution de ce probleme, qui interesse tous les Etats, membres 
ou non de la Societe des Nations, exige des etudes techniques et un examen approfondi; 

1 Pour le rapport de Ia troisieme Commission, voir document A.6g.IgJ8.IX. 



-16-

c s"derant ue le Bureau de Ia Conference pour la red'?-ction et _la limitation des 
arme~~n~s doit ie reunir incessamment et qu'il lui appartle~t d'avtser a~::c moyens 
pratiques d'entreprendre les travaux nece~saires dans le~ metlleures condttlons pour 
aboutir a un accord aussi general que posstble: 

I. Reconnait les principes suivants comme devant servir de base a toute reglemen
tation ulterieure: 

1o Le bombardement intentionnel de populations civiles est contraire au droit; 

2o Les objectifs vises du haut des airs doivent constituer des objectifs militaires 
legitimes et pouvoir etre identifies; . 

3o Toute attaque cont:e des. ~bjectifs ~i!itaires Iegi~imes doit etre e~ecutee 
de maniere que les populations ClVIles du votsmage ne s01ent pas bombardees par 
negligence; 

II. Saisit en outre !'occasion po.ur affirmer a nouveau que l'emp!o~ des m?yens 
chimiques ou bacteriens dans Ia condutte ~e laguerre est ~o~tra1r~ au dr01t mternabonal, 
comme l'ont rappele notamment la resolution de la CommiSSion generale de la Con~erence 
pour la reduction et la limitation des armements du 23 juillet 1932 et Ia resolutiOn du 
Conseil du 14 mai 1938. 

Recommanda#on. 

L'Assemblee, 
Se referant a sa resolution en date de ce jour sur le probleme general des bombar

dements aeriens contre les populations civiles; 
Ayant en vue Ia situation actuelle, notamment en Espagne et en Extreme-Orient, 

et soucieuse de prevoir les mesures qui pourraient etre prises en attendant qu'une regie
mentation d'ensemble ait pu etre etablie par un accord general: 

Felicite le Gouvernement du Royaume-Uni d'avoir pris !'initiative de constituer une 
Commission d'enquete pour examiner des cas de bombardements aeriens de populations 
civiles en Espagne; 

A pres avoir pris connaissance du rapport 1 etabli par cette Commission sur un certain 
nombre de cas qu'elle a deja examines, exprime l'avis que le developpement de cette 
heureuse initiative sur le plan international pourrait contribuer a rendre efficace la 
condamnation de cette methode de guerre par !'opinion publique eta en arreter l'emploi; 

Prend acte de Ia demande du Gouvernement chinois pour !'envoi d'une Commission 
internationale afin d'examiner les cas de bombardements aeriens de populations civiles 
en Chine; 

Rappelle qu',en y~rtu du Pact~, le Conseil « connait de t~utes questions rentrant 
dans Ia sphere d acbvtte de Ia Soctete », notamment en ce qu1 concerne !'observation 
rigoureuse des «prescriptions du droit international reconnues comme regie de conduite 
effective des gouvernements •; 

Recommande au Conseil: 

a) De se mettre d'accord avec le Gouvernement du Royaume-Uni afin d'assurer 
que Ia Commission d'enqu~te deja en fonction pour l'Espa~ne adresse un exemplaire 
de ses rapports. au. Secretarre general de la Soctete. des Nabon~ en sorte qu'ils soient 
par ses soms distnbues aux Etats membres, publics et soumts au Conseil; 

1 Document A.III/4-1938. 
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b) De prendre en consideration tout autre appel, motive par le bombardement 
aerien de populations civiles, tendant a faire constater par une Commission inter
nationale les cas de recours aux pratiques condamnees en vertu des principes du 
droit des gens rappeles dans Ia resolution en date de ce jour, et de reunir, pour e.tude 
objective, toute documentation utile. 

[Resolutions et recommandation adoptees 
. le 30 septembre I938 (matin).] 
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VII. RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DU RAPPORT DE LA QUATRIEME 
COMMISSION 

QUESTIONS FINANCIERES 

I 

L'Assemblee approuve Ie rapport de la quatrieme Commission (document A.72. 
1938.X) et adopte les resolutions et decisions qui y sont proposees. 

II 
L'Assemblee: 
I. Adopte definitivement les comptes verifies de la Societe des Nations pour le 

dix-neuvieme exercice financier clos le 31 decembre 1937 (documents A.3 et A.3(a), (b), 
(c) et (d}.1938.X); 

Prend acte des observations de la Commission de controle relatives a ces comptes 
et adopte ses conclusions, sauf en ce qui concerne le « Compte destine a couvrir des pertes 
eventuelles », qui ne doit etre utilise que dans la mesure ou des pertes de capital se 
produiraient. 

2. Adopte pour le vingt et unieme exercice, qui sera clos le 31 decembre 1939, 
le budget des depenses de la Societe des Nations s'elevant a 32.234.012 francs suisses, et 
le budget de recettes s'elevant a 22.799·327,18 francs-or; 

Prend acte des passages pertinents des rapports de la Commission de controle et 
adopte ses conclusions; 

3· Nonobstant les dispositions de !'article 38 a) du Reglement financier, decide 
que l'excedent de 1937, s'elevant au total a 4·558.625,20 francs-or, sera affecte comme 
suit: 

i) A la reduction des contributions de 1939 
ii) A la reduction des contributions futures 

i-ii) Au Fonds de garantie 
iv) Au Fonds de reserve . . . . . . • . . 

Francs-or 

2.373.058.77 
I.o60.209,78 

24o.s86,22 
884.770.43 

4·558.625,20 

4· Ayant examine les premier, deuxieme et troisieme rapports presentes par Ia 
Commission de controle a l'Assemblee de 1938 (documents A.s et A.s(a) et (b).1938.X): 

. !') Prend a~te de ses recomm~ndations relatives a la responsabilite de Ia 
Societe en ce qm concerne les orgamsmes places sous ses auspices au compte immo-
bilier et au compte de refection; ' 

b} Decide que }es 9uotes-parts du Paraguay, du Guatemala, du Honduras, 
du Nicaragua, de I Itahe et du Salvador dans le Compte d'avances leur seront 
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remboursces au moment oil leur retrait deviendra effectif, pourvu que ces pays se 
soient, a ce moment, acquittes integralement de leurs obligations en ce qui concerne 
les contributions dues a Ia Societe des Nations; 

c) Decide que les mots suivants seront substitues aux deux dernU~res lignes 
du paragraphe I de !'article 23 du R(~glement financier: . 

« ••. et seront, a titre de recettes accessoires, portes en deduction des previsions 
inscrites au budget, sauf dispositions contraires figurant dans le present Reglement 
ou resultant d'une decision de l'Assemblee. 11 

d) Approuve le projet 1 de Ia Commission relatif a !'assistance aux membres 
du personnel auxiliaire quittant le service de Ia Societe des Nations lorsqu'ils atteignent 
la limite d'age ou pour raison d'invalidite; 

e) Considerant que le Secretaire general et la Commission de controle ne 
disposent pas encore de tous les elements de fait et de droit necessaires pour 
apprecier l'opportunite d'accepter le legs fait ala Societe des Nations par feu Patrice 
de Riencourt; 

Considerant que !'acceptation du legs en question etant de nature a entrainer 
des obligations financieres pour les Membres de .la Societe est, aux termes du 
paragraphe I de I' article 23 a) du Reglement financier, subordonne a une autorisation 
prealable de l'Assemblee: 

Donne pleins pouvoirs au Secretaire general pour, en accord avec la Commission 
de controle, accepter ou refuser !edit legs ou pour transiger a son egard; 

L'habilite a prendre toutes mesures- telles que recours aux tribunaux- que 
le developpement ulterieur de la situation pourrait rendre necessaires; 

L'autorise a prelever sur les budgets de I938 et de I939. selon Ies modalites qui 
paraitront les mieux appropriees, les depenses (frais judiciaires, etc.) qu'entrainerait 
I' acceptation eventuelle dudit legs; 

/) Considerant que, pour maintenir dans la plus large mesure possible les 
activites de la Societe des Nations, il est essentiel de faire dans le budget les 
economies indispensables; 

Estimant que le meilleur moyen d'arriver a ce resultat est de confier a un comite 
special, compose de personnalites independantes, le soin de proceder a un examen 
approfondi des charges permanentes inscrites aux budgets du Secretariat et de 
!'Organisation internationale du Travail: . 

Prie le Conseil de nommer un comite de cinq membres, comprenant les presidents 
de la Commission de controle de I938 et de I939 et un representant du Conseil 
d'administration du Bureau international du Travail, pour proceder a un examen 
minutieux des charges permanentes inscrites aux budgets du Secretariat et de 
!'Organisation internationale du Travail, et pour recommander toutes economies 
qui pourraient ~tre realisees soit immediatement, soit dans un proche avenir, et 

Invite le Secretaire general et le Directeur du Bureau international du Travail 
a preparer leurs projets de budget pour I940 a la lumiere des recommandations de 
ce Comite; 

1 Voir annexo x. 
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g) Confirmant la decision prise par le Conseil, le ~8 janvier 1938: 

Decide que la Societe des Nations participera a !'Exposition mondiale de 
New-York, et vote a cet effet un credit de 1.2oo.ooo francs, dont 90o.ooo francs seront 
inscrits au budget de l'exercice 1939; . 

Autorise le Secretaire general, dans les limites du credit total de 1.2oo.?oo f~ancs, 
a engager en 1938 des depenses depassant la som_m_e_ de 30o.ooo. francs mscnte au 
budget de cet exercice et a se procurer les ?ispo~ub1lites necessatre.s a cet effet par 
un prelevement sur le Compte d'avances qu1 sera1t ~embourse au debut de 1939 par 
imputation sur les credits votes au budget de l'exerc1ce 1939; 

· 5. Adopte le rapport du Comite special des contributions sous sa forme amendee 
(document A.17.1938.X, texte revise); 

Approuve les termes des arrangements proposes dans le rapport pour le reglement 
des dettes de l'Albanie, de l'Equateur et du Guatemala; 

Approuve les recommandations formulees dans le rapport au sujet de la Chine et 
de Cuba; 

Constate qu'en ce qui concerne l'Autriche: 

La premiere Commission constate que la lettre du Gouvernement allemand. 
adressee en date du 18 mars 1938 au Secretaire general, ne constitue pas un preavis 
de retrait de la Societe des Nations au sens prevu par la disposition de !'article 
premier, paragraphe 3, du Pacte. 

L'obligation de verser des contributions pendant deux ans n'est que la 
consequence du fait qu'un preavis de retrait de Ia Societe des Nations, donne 
conformement a la disposition precitee, laisse a l'Etat qui a fait cette notification, 
pendant la duree de deux ans, les droits et les obligations de :Membre de la Societe 
des Nations. 

Constate que, si la plupart des :Membres de la Societe des Nations continuent a 
s'acquitter de leurs contributions avec une regularite croissante, un certain nombre 
omettent encore de verser leurs contributions avant la fin de l'exercice pour lequel elles 
sont dues; 

Estime que les services du Comite special des contributions sont encore necessaires 
et renouvelle en consequence le mandat des membres suivants pour une nouvelle annee: 

Comte CARTON DE WIART (Belgique), 
Sir Frederick PHILLIPS (Royaume-Uni), 
M. C. J. IIAMBRO (Norvege), 
M. Stefan OsusKY (Tchecoslovaquie); 

Nomme co~e me~b;e de _la Commission: Sir Ramaswami MUDALIAR (Inde) ala 
place de M. Guam, dem!SS!onnarre. 

6. C~~siderant. que le bareme actuel pour la repartition des depenses de Ia Societe 
cessera d etre en v1gueur le 31 decembre 1939: 

Nomme, en vue de. l'examen des modifications qu'il conviendrait d'a orter au 
bare~e actuel, 11? _Com1te compose des representants des delegations suiv~~tes a la 
quatneme CommiSSion: 

Republique Argentine, Royaume-Uni Canada France Gr~ce Ind I L tt · 
Mexique Norvege p B t u · d, . • • <= , e, ran, e onte, • • • ays- as e mon es Republiques sovietiques socialistes. 
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7· Prend acte du rapport du Conseil d'administration de la Caisse des pensions du 
personnel pour l'annee 1938 (document A.9.1938.X) et des passages qui ont trait aux 
questions des pensions dans le deuxieme rapport soumis par la Commission de controle 
a l'Assemblee de 1938; . 

Decide d'apporter au Reglement de la Caisse des pensions du personnelles amende
ments qui lui ont ete soumis par la Commission de controle 1 ; 

Decide que la Caisse continuera a etre evaluee chaque annee par l'actuaire-conseil; 
Prend acte du rapport sur la cinquieme evaluation de la Caisse soumis par l'actuaire

conseil de la Caisse (document A.8.I938.X); 
Adopte les comptes de la Caisse tels qu'ils ont ete presentes par le Commissaire aux 

comptes; 
Decide de fixer la contribution de la Societe des Nations ala Caisse des pensions pour 

I939 au titre de !'article 7, paragraphe a), du Reglement de la Caisse des pensions du 
personnel, a 9% du montant des traitements soumis a retenue des membres de la Caisse. 

8. Designe comme membres de Ia Commission de controle pour la periode de trois ans 
se terminant le 3I decembre I94I: · 

l\L Carlos Alberto PARDO (Republique Argentine); 
M. DE BoiSANGER (France); 

Pour la periode de deux ans se terminant le 3I decembre 1940: 

M. Georges DE OTTLIK (Hongrie). 

9· L'Assemblee adopte ce qui suit: 

(I) Jusqu'a la prochaine session ordinaire de l'Assemblee, le Secretaire general et, 
pour ce qui concerne !'Organisation internationale du Travail, le Directeur du Bureau 
internationaldu Travail pourront prendre, avec !'approbation de la Commission de controle, 
se pronon~ant a la majorite, toutes mesures et toutes decisions administratives ou finan
cieres exceptionnelles (y compris les modifications de toutes regles administratives ou 
financieres) qui leur apparaitraient necessaires. Ces mesures et decisions auront dans ce 
cas la meme force et valeur que si elles avaient ete prises par l'Assemblee. 

(2) L'article special ci-apres est insere dans le Reglement etablissant un systeme 
de pensions pour le personnel: 

« Article special. 

<<I. Est suspendu, a partir de !'entree en vigueur du present article, 
l'exercice du droit d'obtenir une somme egale au capital constitutif de la pension 
viagere, conformement a !'article 9, paragraphes I, 2, 3 et 4, du present 
Reglement. Cet exercice restera suspendu tant qu'il n'aura pas ete retabli 
par decision prise, a la majorite, par la Commission de controle, ou jusqu'a 
la fin de la prochaine session ordinaire de l'Assemblee, date a laquelle il sera 
retabli, sauf decision contraire de l'Assemblee; cette decision aura pour effet 
de restituer aux fonctionnaires dont les services auront pris fin apres Iadite 
entree en vigueur l'exercice du droit suspendu, compte tenu des annuites 
qu'ils auraient per~ues. 

t Voir annexe 2. 
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« 2. Le present article ne s'applique pas: 
aa) Aux fonctionnaires dont les services ont pris fin avant !'entree en 

vigueur du present article; . , . . 
a b) Aux fonctionnaires qui ont donne leur preavrs de demrssron avant le 

28 septembre rg38; . ,. . 
uc) Aux fonctionnaires quittant le servrce parce qu ds ont ~tte~nt. ou 

depasse la limite d'age, ou parce que Jes periodes pour lesquelles rls etarent 
nommes ont pris fin. » 

(3) Les paragraphes (I) ~t (2) d~ la pres~nte res~Jution entreront en, vigueu~ par 
decision du President de la drx-neuvreme sessron de I Assemb!ee, lorsque, a son avrs, la 
ntkessite exigera une telle decision. 

[Resolutio11s adoptees le 30 septembre I938 (matin).] 

• • • 

Annexe 1 

ASSISTANCE AllX ME>IBRES Dll PERSONNEL AUXILIAIRE QUITTANT LE SERVICE DE LA SocnhE DES NATIONS 
LORSQU'ILS ATTEIGNEST LA LIMITE D! AGE OU POUR RAISONS D'INVALIDITE 

Dl'spositio>~s adoplies par I'Assembllie. 

I. A pres douze annees de sen·ice, les membres du personnel auxiliaire au service de Ia Societe des Nations 
a Gene\·e pourraient se voir attribuer une gratification (versement unique d'une somme forfaitaire) equivalant 
a huit mois de salaire; 

La gratification serait augmentee d'un demi-mois de salaire par annee de sen;ce en susdedouzeannc!es; 
La gratification maximum equh'audrait a une annc!e de salaire et pourrait etre attribuee apres vingt 

annc!es de service. 

II. Dans les cas d'invalidite, le Secrc!taire general et le Directeur du Bureau international du Travail 
pourraient etre autorises, apres examen de toutes les circonstances pertinentes, a accorder une allocation ne 
depassant pas le montant du salaire d'une annee en cas d'invalidite totale, a condition qu'il y ait au moins 
cinq ans de service. Cette regie ne serait applicable que lorsque l'invaliditc! ou l'incapacitc! ne rc!sulterait pas 
d'un accident cause! par le service de !'employe au Secretariat, etant donne! que Jes membres du personnel 
auxiliaire soot deja assures aupres d'une compagnie privee contre Jes accidents de cette nature. 

• • • 

Annexe 2 

AMENDE>IENTS AU REGLEliENT DE LA CAiSSE DES PENSIONS DU PERSONNEL 

(1) Le sous-paragraphe suivant est Insert! au paragraphe 1 de !'article 1: 

- • Toutefois, a partir du JO septembre I9J8, aucun !onctionnairc nomnte a !'age de 45 ans ou a un 
age plus avancc! ne sera soumis aux dispositions du present Reglement, a moins qu'il ne s'aaisse d'un 
!onctionnaire appartenant a Ia Haute Direction. • " 
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(2) Le paragraphe 3 de !'article 1 est amende comme suit: 

• Les fonctionnaires appartenant a Ia Haute Direction, s'ils ont moins de 45 ansa Ia date a laquelle 
ils sont soumis aux dispositions du present Reglement, peuvent opter entre le regime de pensions prevu 
par le present Reglement et Ia conclusion de contrats d'assurance sur Ia vie aux conditions prevues a 
!'article 8. S'ils ont atteint !'age de 45 ans, ils n'auront pas le droit d'option et devront s'assurer surla vie; 

• Par fonctionnaires appartenant a Ia Haute Direction on entend: 

• a) Pour le Secretariat: lc Secretaire general, les Secretaires generaux adjoints, les Sous
Sccretaires genc!raux et les Directeurs; 

• b) Pour le Bureau international du Travail: le Directeur, le Directeur adjoint et les Sous
Directeurs; 

• c) Pour le Greffe de Ia Cour permanente: le Greffier et le Greffier adjoint. • 

(3) L'article 8 est amende comme suit: 

• I. Les rcgles suivantes s'appliqueront a l'a•surance visce a !'article premier, paragraphe 3: 

• •1 Le fonctionnaire contractera !'assurance lui-mcme aupres d'une compagnie choisie par lui 
a ses propres risques; aucune obligation envers Ia compagnie n'incombera a Ia Societe. L'assurance 
doit ~tre une assurance sur Ia vie du fonctionnaire. Elle pourra etre une assurance payable au 
deices ou une assurance mixte. Dans ce dernier cas, le montant assure ne doit pas venir a echc!ance 
a,·ant Ia fin de Ia periode pour laqllelle le fonctionnaire a etc! nommc! et doit etre payable au 
fonctionnaire lui-mcme. Toutes Ies ristournes devront etre utilisc!es pour augmenter le montant 
assure!. 

• ii) Les primes seront payees par le Tresorier pour le compte du fonctionnaire. Elles seront 
imputces sur Ie budget de Ia Societe jusqu'a concurrence d'une somme qui, en douze mois, ne 
dcpassera pas le montant de Ia contribution que Ia Societe! aurait versee au cours de cette periode 
a Ia Caisse des pensions en vertu de !'article 7• lit/era a), si le fonctionnaire avait etc! soumis a 
!'application normale du prc!.•ent Rcglement. Le fonctionnaire peut coutracter une police d'assu
rance comportant des primes plus c!le\'Ces que celles qui peuvent ctre mises a Ia charge du 
budget de Ia Societe!. L'excc!dent des primes sur le montant pouvant etre impute sur le budget 
sera verse par I" fonctionnaire au Trc!sorier avant Ia date 11. laquelle Ia prime vient 11 c!cht'ance, a 
moins que le fonctionnaire ne prCfcre rc!duire le montant de !'assurance. Le fonctionnaire sera 
a vise! a !'a vance de Ia somme qu'il a a payer et de Ia date a laquelle cette somme doit etre payee. 

• iii) Si, a pres a voir accompli Ia pcriode de serVice pour Iaquelle il a etc nomme primitivement. 
Ic contrat de ce fonctionnaire est renouvelc! pour une ou plusieurs nouvelles periodes, !edit fonction
naire sera tenu de prendre des mesure:;, qui devront ctre jugces satisfaisantes par Ie Conseil 
d'administration, ayant pour effet qu'il continuera a etre assure! de Ia maniere prevue au 
paragraphe i) ci-dessus pendant Ia prolongation de son contrat, et que toutes les sommes vimant a 
Hre dues 11. l'echcance d'une police d'assurance contractee par application des dispositions du 
present article seront utilisc!es pour augmenter le montant total de son assurance sur Ia vie. · 

« iv) Si le fonctionnaire est promu a un poste plus elevc, les dispositions du pamgraphe 
iii) seront applicables avec toutes Ies modifications nccessaires. 

• 2. Les r~gles administratives t!tablies aux fins d'application du present article par Ie Conseil 
d'administmtion en vertu des pouvoirs qui lui sont confCres par !'article 25 prevoiront notamment 
que les polices d'assurance devront Ctre deposees entre lcs mains du Consbil d'administration et qu'elles 
ne pourront etre ni grcvt!es de charges ni cc!dees. • 
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VIII. REsOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES RAPPORTS DE. LA 
CINQUIEME COMMISSION 

I. QUESTIONS SOCIALES 1 

I 
L'Assemblee, 

Considerant que les problemes d'ordre sanitaire et social sont intimement lies entre 
eux et qu'en consequence ces problemes ne peuvent ~tre resolus de fa~on efficace que par 
une coordination rationnelle des efforts et des activites interessees: · 

Constate que Ia Commission consultative des questions sociales, !'Organisation 
d'hygiene et le Bureau international du Travail, soucieux d'eviter les doubles emplois 
et les chevauchements et desireux de donner au contraire toute leur valeur aux etudes 
poursuivies ou prevues, ont manifeste a plusieurs reprises au regard de leur champ d'action 
respectif, !'interet que presente une telle coordination; 

Souligne a nouveau la necessite d'un systeme de coordination permanente entre ces 
institutions, et 

Prie le Conseil: 

a) D'etablir les modalites de ce systeme de coordination permanente entre la 
Commission consultative des questions sociales et !'Organisation d'hygiene; 

b) De charger le Secretaire general de rechercher une collaboration permanente 
analogue avec le Bureau international du Travail. 

II 
L'Assemblee, 

Considerant le retard impose a la realisation de Ia recommandation de la Conference 
des autorites centrales d'Orient relative ala creation d'un Bureau de la Societe des Nations 
en Orient en vue d'aider les pays participant a ses travaux a rassembler et a distribuer 
aux pa~s interesses des renseignements ainsi qu'a accomplir d'autres fonctions relatives 
a Ia tra~te des femmes et des enfants: 

~ecomm:mde ql!'a~ ~ours de sa. s~ssio~ suivante, la Commission consultative des 
questions soc1ale~ smt. mv1t~e a cons1dere_r a nouveau la proposition plus en detail, de 
fa~on que.le proJet smt realise _de la mamere la plus complete des qu'il sera possible de 
donner smte a la recommandabon de Ia Conference. 

[Resolutions adoptees le 29 septembre I938 (matin).] 

1 Pour le rapport de Ia cinquieme Commission, voir document A.62 •
193

s.Iv. 
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2. REPRESSION DE L'EXPLOITATION DE LA PROSTITUTION D' AUTRUI 1 

L' Assembh~e: 

Constatant que Ia majorite des pays qui ont exprime leur opinion sur Ies deux projets 
de Ia convention relative a Ia repression de !'exploitation de Ia prostitution d'autrui 2, 

ont approuve le but et les principes essentiels de la convention envisagee; 
Considerant que Ia convention comblera des lacunes que laissaient subsister les 

conventions anterieures relatives a la traite des femmes et des enfants; 
Constatant qu'un certain nombre de pays qui pratiquent le regime de la reglemen

tation, ont a !'etude ou en cours de preparation une legislation susceptible de faire 
disparaitre certaines difficultes qui, actuellemen..t, empechent plusieurs pays d'adMrer a 
la convention: • 

Se declare en faveur de Ia convocation d'une conference pour Ia conclusion d'une 
convention destinee a reprimer !'exploitation de la prostitution d'autrui; 

Recommande que cette conference soit convoquee par le Conseil pour l'annee 1940, et 
Charge le Secretaire general d'inscrire, dans le projet de budget de I940, le credit 

necessaire pour ladite conference. 

[Resoltttion adoptee le 29 septembre I938 (matin).] 

3· QUESTIONS PENALES ET PENITENTIAIRES 

L'Assemblee adopte le rapport de sa cinquieme Commission sur les questions penales 
et penitentiaires (document A.70.I938.IV). 

[Resolution adoptee le 29 septembre I938 (matit~}.] 

• Pour le rapport de Ia cinquieme Commission, voir document A.63.1938.IV. 
• Pour lc texte des deux projets de Ia convention, voir documents C.204.M.I27.1936.IV, appendice, 

et C.33I.M.223.1937·IV. 
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IX. RESOLUTIONS ET VffiU ADOPTES A LA SUITE DES RAPPORTS 
DE LA SIXIEME COMMISSION 

I. MANDATS 1 

L' Assemblee: 

a) Prend acte de l'ceuvre accomplie par les P?issances m~nda~air~s, la Comf!lis~ion 
permanente des mandats et le Conseil, en ce qm conceme I application des pnnc1pes 
poses par !'article 22 du Pacte et par les chartes de mandat; 

b) Renouvelle I' expression de confiance a leur egard votee parIes sessions precedentes 
de l'Assemblee et rend hommage aux resultats qu'ils ont obtenus grace a une cooperation 
etroite et franche, dont le maintien est essentiel; 

c) Exprime le vceu que les problemes relatifs a.la Palesti~e. soient resolus da.ns un 
avenir rapproche et en tenant compte de tous les mterets leg1bmes entrant en Jeu. 

[Resolutio11 adoptee le z6 septembre I938 (apres-midi).] 

2. ASSISTANCE INTERNATIONALE AUX REFUGIES 2 

I. 
L'Assemblee, 

Vu ses resolutions anterieures dont il resulte que !'Office international Nansen pour 
les refugies ainsi que le Haut Commissariat pour les refugies provenant d' Allemagne 
cesseront leur activite le 3I decembre I938: 

Adopte les dispositions suivantes: 

I. II.est i~~~itue up Haut. Commi~saire de la Societe des Nations pour les refugies 
relevant Jusqu ICI de 1 Office mtemabonal Nansen et du Haut Commissaire pour les 
refugies provenant d'Allemagne. 

2. Les fonctions du Haut Commissaire sont les suivantes: 

a) Assurer la protectiol?- politique e~ juridique des refugies telle qu'elle avait 
ete confiee aux organes reguhers de la Soc1ete des Nations par l'alinea 3 de la decision 
de l'Assemblee du 30 septembre I930; · 

b) -yeiller ~ 13; mise en vigueur eta I' application du statut juridique des refugies 
tel que I ont defim, notamment, les Conventions du·28 octobre I933 et du IO fevrier 
I938; 

c) Faciliter la coordination de l'reuvre d'assistance humanitaire· 
' 

1 Pour le rapport de Ia sixieme Commission, voir document A.53.I938 VI 
1 Pour le rapport de Ia sixieme Commission, voir document A.54.193s:x£r. 
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d) Seconder les initiatives des gouvemements et les initiatives privees en ce 
qui conceme !'emigration et l'etablissement definitif. 

3· Le Haut Commissaire adresse chaque annee a l'Assemblee un rapport sur son 
activite. 

4· Dans l'accomplissement de sa mission, 

a) Le Haut Commissaire se tient en contact suivi. avec les gouvemements 
interesses et les organismes de caractere officiel competents; il entretient des rapports 
avec le Comite intergouvernemental de Londres; 

b) II entre en contact de la maniere qu'il juge la plus utile avec les organisations 
privees s'occupant des questions de refugies .. 

5. Le Haut Commissaire est incompetent pour engager juridiquement en quoi que 
ce soit la Societe des Nations; celle-ci n'assume aucune responsabilite juridique ou 
financiere du chef de son activite. 

6. Le Haut Commissaire nomme, pour l'assister, un Haut Commissaire adjoint et 
un personnel restreint. Le Haut Commissaire adjoint n'aura pas la meme nationalite 
que le Haut Commissaire. 

Le Haut Commissaire consulte les gouvemements des principaux pays de refuge 
sur la necessite d'y nommer des representants. En cas d'avis favorable, il pourra nommer 
dans ces pays des representants agrees par ceux-ci. 

Ni les membres dudit personnel, ni lesdits representants ou les collaborateurs de 
ceux-ci ne peuvent etre refugies ou anciens refugies. 

7· La subvention de la Societe des Nations est reservee aux depenses administratives 
du Haut Commissaire, y compris la remuneration du Haut Commissaire adjoint, du 
personnel et, le cas echeant, des representants. Elle ne sera en aucun cas affectee au 
secours et a l'etablissement des refugies. Elle est fixee chaque annee par 1' Assemblee. 

8. Le Haut Commissaire peut accepter des fonds des gouvemements ou de source 
privee; il pourra de meme accepter les sommes que lui offrirait !'Office international 
Nansen pour les refugies. 

Sans pourvoir lui-meme directement a !'assistance des refugies, il repartit ces fonds 
entre les groupements et, le cas echeant, les organismes officiels qu'il juge le plus qualifies 
pour assurer une telle assistance. 

Les comptes afferents a ces fonds seront periodiquement verifies par le Commissaire 
aux comptes de la Societe des Nations. Le Haut Commissaire, pour !'information de 
l'Assemblee, fait, dans son rapport annuel a cette derniere, un expose de son activite 
dans ce domaine. 

g. Le Haut Commissaire et ses services ont leur siege a Londres. 
IO. Le Haut Commissaire est nomme pour cinq ans, a partir du Ier janvier I939· 

z. 
L'Assemblee, 
Vu sa resolution No I, prise ce jour, concernant !'assistance intemationale aux 

refugies: 
Adopte les dispositions suivantes: 

I. Le traitement annuel du Haut Commissaire est de 45.000 francs suisses. 
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2. La subvention accordee par la Societe des Nations pour l'an.nee I939, en 
application du No 7 de ladite resolution, est fixee a 224.500 francs SUISSes. 

3· 
L' Assemblee, 
Vu ses resolutions Nos I et 2, prises ce jour, concernant !'assistance internationale 

aux refugies: 
Alloue au futur Haut Commissaire une indemnite globale qe 20.000 francs suisses 

couvrant ses frais et sa remuneration pour la periode comprise entre la date de la 
presente resolution et celle du Ier janvier I939, point de depart de son mandat de Haut 
Commissaire. 

4· 
L'Assemblee, 
Ayant pris connaissance des rapports du Conseil d'administration de !'Office 

international Nansen pour les refugies (document A.2I.I938.XII) et du Haut Commissaire 
pour les refugies provenant d'Allemagne (document A.25.I938.XII): 

Rend hommage a l'energie et au devouement inlassables deployes par M. Michael 
Hansson, sir Neill Malcolm et leurs collaborateurs dans l'accomplissement de leur mission 
au profit des refugies et leur adresse !'expression de sa profonde gratitude pour leurs 
eminents services; 

Rend egalement hommage aux membres du Comite de direction et du Conseil 
d'administration de !'Office Nansen, qui ont contribue d'une maniere efficace a l'ceuvre 
d'assistance; 

Exprime l'espoir que !'experience acquise par les fonctionnaires de !'Office Nansen 
et du Haut Commissaire pour les refugies provenant d'Allemagne sera utilisee dans la 
mesure du possible par le futur Haut Commissaire, et que ceux d'entre eux dont les 
services ne pourraient ~tre utilises par celui-ci puissent etre admis si possible au Secretariat 
de la Societe des Nations ou au Bureau international du Travail. 

L'Assemblee, 
5· 

V? se;; resolutions Nos I, 2 et 3, prises ce jour, concernant !'assistance internationale 
aux refug1es, 

Adopte les dispositions suivantes: 

. I0 Sir He~bert EMERS?N, G.C.I.E., K.C.S.I., C.B.E., est nomme Haut Commis
sarre de la Societe des Nahons pour les refugies; 

2° Cette nomination est faite pour cinq ans, a partir du Ier janvier Ig39. 

[Rt!solttlions adoptees le 30 septembre I938 (matin).] 

• 

3· lliiSE EN CEUVRE DES PRINCIPES DU PACTE: QUESTIONS RELATIVES A L'ARTICLE I6 
DU PACTE 

L'Assemblee decide de communiquer le present rapport (document A 74 Ig3s VII) 
et ses annexes a tous les Membres de Ia Societe. · · · 

[Resolution adoptee le 30 septembre I938 (malin).] 
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4· MISE EN illUVRE DES PRINCIPES DU PACTE: COLLABORATION ENTRE LA SOCIETE DES 

NATIONS ET LES ETATS NON MEMBRES 1 

L'Assemblec, 

Ayant pris acte du rapport qui lui a ete soumis par le Comite des Vingt-huit pour 
la mise en ceuvre des principcs du Pacte au sujet de la collaboration des Etats non 
membres avec la Societe des Nations (document C.3o8.M.250.I937·VII); 

Reconnaissant que depuis la creation de la Societe des Nations une serie d'activites 
techniques et non politiques ont ete entreprises qui, dans certains cas, s'etendent au 
monde entier: 

Rappelle et confirrne que la politique de la Societe des Nations a toujours vise a faire 
appel ala collaboration des Etats non membres a ces travaux; 

Constate avec satisfaction que cet appel a rencontre un nombre croissant de reponses 
favorables; 

Estime qu'il est de !'interet universe! de developper cette collaboration; 
Considere que toute observation ou suggestion que les Etats non membres pourraient 

desirer presenter en vue d'une extension de cette collaboration technique et non politique 
serait favorablement accueillie par les Membres de la Societe des Nations representes a 
l'Assemblee; 

Invite le Secretaire general a transmettre cette resolution aux Etats non membres. 

[Resoltttt'Oit adoptee le 30 septe11;Jbre I938 (matin).] 

5· MISE EN illUVRE DES PRINCIPES DU PACTE: QUESTION DITE DE LA SEPARATION DU PACTE 

ET DES TRAITES DE PAIX 2 

I 
L'Assemblee, 

Considerant que, quel que soit le procede par lequelles differents Etats ont pu entrer 
ou peuvent entrer dans la Societe des Nations, le Pacte constitue pour tous les Membres 
de la Societe la charte commune qui regie leurs rapports en vue de developper la coope
ration entre eux et de leur garantir la paix et la surete; 

Considerant que le Pacte a eu, des le premier jour, une vie propre se manifestant 
notamment: 

xo Par son objet qui est decreer une institution permanente; 
2° Par !'existence d'une Assemblee et d'un Conseil au moyen desquels s'exerce 

!'action de la Societe des Nations; 
3° Parle procede d'admission dans la Soci«He des Nations etabli par le Pacte; 
4o Par la faculte conferee aux Membres de Ia Societe des Nations d'amender 

le Pacte conformement a la procedure de I' article 26; 

1 Pour le rapport de la sL'<i~me Commission, voir document A.76.I938.VII. 
1 Pour le rapport de Ia sixi~me Commission, voir document A.78.I938.VII. 
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Consider_ant que les Membres de la Societe des Nations joui~sent des m~!lles droits, 
quels que so1ent l'epoque et Ie mode de leur entree dans la Socrete des Nations; 

Desireuse, apres avoir ainsi enonce ces caracteres essentiels du Pacte, de dissiper 
certaines equivoques decoulant de quelques termes employes dans celui-ci et dont Ie 
maintien pourrait ~tre considere comme un obstacle a !'entree d'autres Etats dans la 
Societe des Nations; 

Constatant que, pour atteindre ce but, il convient d'introduire dans le Pacte; selon 
la procedure de I' article 26, certains amendements qui n'en affectent nile sens permanent 
ni I' esprit, et pour lesquels elle espere pouvoir obtenir le prompt accord des gouvernements; 

Estimant que les amendements envisages correspondent au desir d'elargir la Societe 
des Nations; 

Decide: 
1° De recommander aux gouvernements des Etats membres la prompte ratifi

cation du Protocole {document·A.79{I).I938.V) contenant Ies amendements susvises; 
2° De prier le Secretaire general de porter la presente resolution avec Ie texte 

desdits amendements a la connaissance des Membres de Ia Societe et des Etats 
non membres que le Conseil designera. 

II 

L'AssembJee adopte Ia resolution suivante, comportant amendements au preambule 
et aux articles premier,~ et 5, ainsi qu'a l'Annexe du Pacte. ' 

Prcambule. 

Le preambule sera redige comme suit: 

« 4ttendu q11e 1, pour developper la cooperation entre les nations et pour leur 
garanbr la paix et la surete, il importe: 

« d:accepter. certaines ob_ligations de ne pas recourir a Ia guerre, 
« d entretemr au grand JOur des relations internationales fondees sur Ia justice 

et I'honneur, 
« d'observer ~goureusem_ent les prescriptions du droit international, reconnues 

d~ol11!a1s com!lle .regie de conduite effective des Gouvernements, 
«de farre re~ner la Justice et de respecter scrupuleusement toutes Ies obligations 

des trartes dans les rapports mutuels des peuples organises, 

« Le prese11t Pacte a ete adopte po11r instit11er la Societe des Nations. » 

Article premier. 
Le paragraphe I de !'article premier est supprime. 
Le paragraphe 2, qui deviendra le paragraphe I, sera redige comme suit: 

« I. Tout Etat, Dominion ou Colonie q · li · · 
partie de la Societe des Nations peut d ur. seugouvern~ brement et qu' ne fmt pas 

• m evemr "uembre sr son admission est prononcee 
1 

Les passages en italique sont ceux sur lesquels portent des changements. 
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par les deux tiers de l'Assemblee, pourvu qu'il donne des garanties effectives de son 
intention sincere d'observer ses engagements intemationaux et qu'il accepte le reglement 
etabli par Ia Societe en ce qui concerne ses forces et ses armements militaires, navals et 
aeriens. )) . 
Le paragraphe 3 actuel deviendra le paragraphe 2. 

Article 4· 
Le paragraphe I sera redige comme suit: 

«I. Le Conseil se compose des Membres de la Societe qtti y siegent a titre permanent*,. 
ainsi que d'antres Membres qui y siegent a titre temporalre. Ces demiers sont designes libre
ment par l'Assemblee et aux epoques qu'illui plait de choisir. » 

* (Les :Membres de Ia Societe qui sicgeaient a titre permanent, a Ia date du 30 septembre 1938, etaient 
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d"Irlandc du Nord, Ia France, l'Italie et !'Union des Rc!publiques 
sovictiques socialistcs.) 

Le paragraphe 2 sera redige comme suit: 
« 2. 01ttre les M embres de la Societe ayant 1m siege permanent, le Conseil peut, avec 

l'approbation de la majorite de l'Assemblee, designer d'autres Membres de Ia Societe 
dont la representation sera desormais permanente au Conseil. II peut, avec Ia m~me 
approbation, augmenter le nombre des Membres de Ia Societe qui seront choisis par 
l'Assemblee pour etre representes au Conseil. » 

Article 5. 
Le paragraphe I sera redige comme suit: 

«I. Sauf disposition expressement contraire du present Pacte ou d'accords confermJt 
certaines attributions a la Societe des Nations, les decisions de l'Assemblee ou du Conseil 
sont prises a l'unanimite des Membres de Ia Societe representes a la reunion. » 

Annexe. 
La partie I de l'Annexe est supprimee. 

[Resoltttioll$ adoptees le 30 septembre I938 (matin).] 

6. SITUATION EN ESPAGNE. PROPOSITION DU GOUVERNEMENT ESPAGNOL RELATIVE 

AU RETRAIT DES COMBATTANTS NON ESPAGNOLS 

I. L'Assemblee exprime le vreu que le Conseil inscrive a son ordre du jour la propo
sition soumise a l'Assembl<~e le 2I septembre 1938 par la delegation espagnole (document 
A.5I.1938), et qu'il !'examine a Ia lumiere des discussions qui ont eu lieu a la sixieme 
Commission. 

II. L'Assemblee attire egalement !'attention du Conseil sur le debat auquel a donne 
lieu la proposition soumise le 28 septembre I938 a Ia sixieme Commission par Ia delegation 
norvegienne (document A.VI/13.1938). 

[Vam adopte le 30 septembre I938 (matin).] 
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X. RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES RAPPORTS 
DE LA SEPTIEME COMMISSION 

I. TRAVAUX DE L'0RGANISATION DE COOPERATION INTELLECTUELLE 1 

I. Resoluti01~ generale. 

L' Assemblee: 
Prend acte du rapport de la Commission internationale. de ~.ooperati?n intellectuelle 

(document C.253.M.I50.I938.XII) sur les travaux de sa vmgheme ses.s10n; du rapport 
du Conseil d'administration de I'Institut international de Cooperation mtellectuelle 
(document C.247·M.I45·I938.XII); du rapport special sur les concours internationaux 
d'architecture et arts associes (document C.250.M.I48.I938.XII); 

Et, constatant le developpement continu de l'ceuvre de cooperation intellectuelle, 
!'orientation precise et le caractere pratique des travaux en cours: 

Approuve le programme arrHe par la Commission pour I'exercice I938/39· 

2. Ch6mage des intellect11els. 

L' Assemblee reconnait la valeur pratique des mesures envisagees par la Conunission 
internationale de cooperation intellectuelle pour Iutter contre le chomage des jeunes 
diplomes, et elle engage les gouvernements et leurs administrations a faciliter cette action, 
dans toute la mesure de leurs moyens, et leur signale !'interet de la reunion que tiendra 
prochainement le Comite international des Bureaux de statistique universitaire. 

3· Conferences et Entretiens. 

L'Assemblee exprime sa gratitude aux Gouvernements luxembourgeois, polonais et 
tcheco~lovaque pour l'accueil qu'ils ont reserve et les facilites qu'ils ont genereusement 
accordees: 

A l:Entret~en ~te~ational d'etudiS;nts a Luxembourg, 
A 1 Entr~hen sc1e~tdique de VarsoVle sur les theories modemes de la physique, 
A la onz1eme sess10n de la Conference des Hautes Etudes intemationales, a 

Prague. 

4· Sciences e:xactes et natttrelles. 

L'A~seJJ?-blee, constatan~ avec satisfa~tion le developpement que l'ceuvre de 
~ool?en;t10n mtellectue~e a pns ~ans le _doJJ?-ame des sciences, se felicite de la collaboration 
mshtuee avec le Conseil des Uruons sc1entifiques et les Unions scientifiques elles-memes. 

1 
Pour le rapport de Ia septicme Commission, voir document A.65.1938.XII. 
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5. Beaux-Arts. 

L' Assemblee: 
Reconnait tout !'interet que presentent les deux projets de convention elabores par 

le Comite de direction de !'Office international des Musees concernant la protection des 
patrimoines artistiques et historiques nationaux, ainsi que la protection des monuments 
et reuvres d'art au cours des conftits armes. 

Elle souhaite. que la Conf~rence, dont le Conseil a decide Ia convocation pour l'annee 
1939, pour exammer le premier de ces accords, groupe le plus grand nombre possible 
de gouvernements. 

En ce qui <;oncerne le projet de Convention sur la protection des monuments et 
reuvres d'art au cours des conftits armes, elle remercie le Gouvernement des Pays-Bas 
de l'offre qu'il a bien voulu faire de consulter a son sujet les gouvernements et, le cas 
echeant, de convoquer une conference diplomatique. 

6. Droits intellectuels. 
L' Assemblee forme des vreux chaleureux pour le succes des deux Conferences 

convoquees par le Gouvernement beige pour 1939 et consacrees respectivement a Ia 
revision de !a Convention de Berne sur la propriete artistique et litteraire eta !'adoption 
d'un Statut universe! du droit d'auteur; en ce qui concerne plus particulierement cette 
derniere Conference, elle remercie les gouvernements qui ont deja fait connaitre qu'ils 
s'y feraient representer, et elle souhaite que le plus grand nombre possible d'Etats veuillent 
bien adresser sans retard leurs reponses et leurs avis au Gouvernement beige. 

Elle se felicite de !'importance du concours apporte par l'Institut international de 
Cooperation intellectuelle a la preparation des deux Conferences et souhaite que cette 
collaboration soit poursuivie, dans le m~me esprit et selon les m~mes methodes. 

7. Commissions nationales de cooperation intellectuelle. 
L' Assemblee: 
Salue !'initiative prise par la Commission nationale chilienne de convoquer, sous les 

auspices de !'Organisation de cooperation intellectuelle, une Conference interamericaine 
de cooperation intellectuelle, qui aurait lieu a Santiago du Chili en janvier 1939; 

Se rejouit de l'appui donne par le Gouvernement du Chili a cette manifestation et 
de !'adhesion de nombreuses delegations de !'Amerique latine; 

Souhaite que Ia Commission internationale de cooperation intellectuelle continue, 
comme elle l'a fait deja, a preter un large concours aux organisateurs de Ia Conference; 

Prend note que le budget de l'exercice 1939 prevoit un credit de 1o.ooo francs suisses 
destine a apporter un concours financier a !'organisation de Ia Conference; 

· Formule les vreux les plus chaleureux pour le succes de cette manifestation, qui ne 
manquera pas de contribuer puissamment au progres de la cooperation intellectuelle au 
double point de vue americain et universe!. 

[Resol11tions adoptees le 29 septembre I938 (matin) .] 

2. MOYENS l\lODERNES DE DIFFUSION UTILISES DANS L'INTERET DE LA PAIX 

I. 
I.' Assemblee, 
Rendant hommage aux efforts deployes par la Commission internationale de coopera

tion intellectuelle en vue de !'elaboration et de !'application du programme prevu par 
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l'Assemblee au cours de sa dix-huitieme session, pour !'utilisation des moyens modemes 
de diffusion dans !'interet de la paix (document A.1Q.19~8.XII): , 

Souligne a cette occasion la valeur de la contnbuhon apportee par les experts en 
matiere de radiodiffusion; , . 

Approuve ce programme et s'en remet ala Commission du soin d'en assurer 1 applica-
tion et de lui rendre compte progressiveme~t des resultats ?btenus; . . 

Charge la Commission des communications et du trans1t et le Com1te econom1que 
d'entreprendre !'etude recommandee par la Commission internationale d~ c<?ope~ation 
intellectuelle au sujet de l'octroi de facilites spckiales aux reporters de radiod~ffus10n et 
de I' octroi d'une franchise douaniere pour des echanges de disques et autres enreg1strements 
de son. 

II 
L'Assemblee, 
Faisant siennes les propositions de sa septieme Commission {document A.57.1938); 
Deferant a la demande formulee par la Conference diplomatique tenue a Geneve 

du ro au 12 septembre 1938, concernant !'application de la Convention du II octobre 
1933 pour faciliter la circulation intemationale des films ayant un caractere educatif 
(document C.s88.M.274·1933.XII): 

Autorise la Commission intemationale de cooperation intellectuelle a accomplir 
la mission qui lui est devolue par le proces-verbal adopte par ladite Conference {document 
C.303.M.177-1938.XII), et portant sur !'application des articles IV, V, VI, VII, IX, XII 
et XIII de la Convention du II octobre 1933. 

[Resolutions adoptt!es le 26 septembre z938 ( apres-midi) .] 

3· MOYENS D'INFORMATION A LA DISPOSITION DU SECRETARIAT 1 

I 
L'Assemblee, 

Apres avoir pris connaissance des propositions et suggestions faites par le Secretaire 
gen:eral dan~ le. document A.30.I938 - « Moyens d'information a la disposition du Secre
tanat »- ams1 que du document A.36.1938 - cc Concours de scenarios de films cinemato
graphiques sur la S?ciete des Nations» (rapport du jury): 

Approuve les diverses propositions et suggestions faites par Ie Secretaire general sur 
ces su]ets, 

Et ?emande a la quatrieme Commission de bien vouloir inscrire au budget pour 1939 
un ?"edtt de 7·5?0 francs afin de convoqu~r a nouveau, en 1939, Ies experts membres 
du_Jury susmenhon~e, pour qu~ le Secretanat, et en particulier Ia Section d'information, 
Pl}lssent so~ettre a ~a procham~ Assemblee un programme, avec devis, dans le but de 
developper I mformatton par le etnema sur la Societe des Nations et son ceuvre. 

L'Assemblee, 
II 

Re~enant 1!'- suggestion que l~s ~ervices d'information radiophonique de la Societe 
des Nations, qut, actuellement, se hmttent aux pays d'outre-mer pourraient etre etendus 
egalement aux pays d'Europe: ' 

1 
Pour le rapport de Ia septi~me Commission, voir document A.6

7
.193s. 



-35 -· 

Invite le Secretaire general a examiner dans queUes conditions le poste Radio-Nations 
a ondes courtes pourrait Hre complete d'une installation radiophonique a ondes longues 
et moyennes et a demander sur ce point l'avis technique de la Commission des commu
nications et du transit; 

Prie le Secretaire general de lui soumettre un rapport sur !'ensemble de cette question 
a temps pour qu'elle puisse !'examiner lors de sa session de 1939· 

[Resolutions adoptees le 29 septembre I938 (malin).] 

4· UNION INTERNATIONALE DE SECOURS 1 

L'Assemblee, 
Ayant pris connaissance du rapport sur l'activite du Comite executif de !'Union 

internationale de secours pour la periode du 1er janvier au 31 decembre 1937 (document 
A.23.1938. VII): 

Rend hommage, une fois de plus, a l'idee genereuse et hautement humanitaire sur 
laquelle est fondee !'Union internationale de secours; 

Se felicite des initiatives prises par le Comite executif de l'Union en ce qui concerne 
la lutte preventive contre les calamites; 

Renouvelle le vreu qu'elle exprimait l'annee derniere en recommandant aux Etats 
interesses d'examiner la possibilite d'adherer ala Convention conclue a Geneve le 12 juillet 
i927 (document C.364.1VL137·1927.V); 

Et decide que l'activite de !'Union internationale de secours sera inscrite chaque 
annee a l'ordre du jour de l' Assemblee. 

[Resolution adoptee le 29 septembre I938 (malin.)]· 

5· TRAI'IC DE L'OPIUM ET AUTRES DROGUES NUISIBLES 

I 
L' Assemblee, 
Ayant pris note de la communication qui emane de Ia septieme Commission et 

qui concerne Ie trafic illicite de drogues nuisibles en Extreme-Orient, particulierement 
dans les regions de la Chine placees sous le controle des forces japonaises, et constatant 
qu'aucune amelioration ne s'est produite dans la situation au cours de l'annee ecoulee 
et meme que cette situation a plutot empire: 

S'associe aux mesures prises par le Conseil pour donner suite aux resolutions adoptees 
a ce sujet par la Commission consultative lors de ses vingt-deuxieme et vingt-troisieme 
sessions, ainsi qu'aux appels adresses, dans ces resolutions, aux gouvernements interesses. 

II 

L'Assemblee prend acte du rapport qui lui a ete soumis par Ia septieme Commission 
(document A.66.1938.XI) et adopte les conclusions de ce rapport, ainsi que la resolution 
qui y est contenue. 

[Resoltetions adoptees le 29 septembre I938 (malin).] 

t Pour le rapport de Ia septi~me Commission, voir document A.61 .1938.XII. 
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6. TRAVAUX DE L'0RGANISATION D'HYGIENE 

L'Assemblee: 

I. Constate avec satisfaction que !'Organisation d'hygiime determine avec soin son 
programme d'action de fa~on a aider les administrations sanitaires nationales dans ll;urs 
efforts pour combattre la maladie et pour relever le niveau de la sante; • 

E>..lJrime son appreciation de l'reuvre continue et de portee lointaine que poutsuit 
le Comite d'hygiene; 

Et approuve les travaux effectues depuis septembre 1937. 
2. Approuve les conclusions du rapport de la septieme Commission (document 

A.s8.Ig38.III), notamment quant a l'utilite de publier un periodique oil seraient presentes 
les faits essentiels de l'reuvre de !'Organisation d'hygiene; 

Et renvoie au Comite d'hygiene les suggestions d'ordre technique contenues dans 
Ie rapport du rapporteur. 

[Resol1J#on adoptee le 29 septembre I938 (matin).] 
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XI: RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DE PROPOSITIONS DU BUREAU 
DE L'ASSEMBLEE 

. ' 
I. COMMISSION D'ETUDE POUR L'UNION EUROPEENNE 

L'Assemblee, 

Apres avoir consulte son Bureau sur Ia procedure a suivre concernant Ia question 
figurant a l'ordre du jour de Ia session sous le numero I3: Commission d'etude pour 
!'Union europeenne: 

Decide de renouveler pour l'exercice prochain le mandat de Ia Commission d'etude 
pour l'Union europeenne et d'inscrire Ia question a l'ordre du jour de Ia prochaine session 
de I' Assemblee. 

[Resolution adoptee le 23 septembre I938 (matit,).] 

2. SITUATION ACTUELLE EN EUROPE 

Les representants de quarante-neuf nations, reunis en qualite de delegues a I'Assemblee 
de Ia Societe des Nations, ont suivi avec une vive et croissante angoisse !'evolution de 
Ia grave situation qui se manifeste actuellement en Europe. 

L'AssembJee est convaincue que les differends existants peuvent ~tre resolus par des 
moyens pacifiques. Elle sait que le recours a Ia guerre, quel qu'en soit le resultat, ne 
garantit pas un juste reglement et qu'il doit ineluctablement entrainer d'indicibles soul
frances pour des millions de personnes et mettre en peril I' edifice de la civilisation euro
peenne. 

En consequence, l'Assemblee, exprimant la priere des peuples de tous les pays, 
formule !'ardent espoir qu'aucun gouvernement n'essaiera d'imposer un reglement par 
Ia force. 

L'Assemblee salue avec une vive satisfaction les initiatives prises par le President 
des Etats-Unis d'Amerique et s'associe pleinement a l'esprit qui les a dictees. 

[Resoltetion adoptee le 29 septembre I938 (matin).] 
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XII. COUR PERMANENTE DE JUSTICE INTERNATIONALE 

ELECTION DU SUCCESSEUR DE M. AxE HAMMARSKJOLD 

Conformement aux regles fixees dans le Statut de la Cour permanente de Justice 
internationale. l'Assemblee et le Conseil ont elu M. Rafael Waldemar ERICH comme juge 
ala Cour. 

[Seance dfl 26 septembre I938 (apres-midi).] 
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XIII. ELECTION DE TROIS .MEMBRES NON PERMANENTS DU CONSEIL 

L'Assemblee designe Ia R:EPUBLIQ~E DoMINICAINE, Ia GRECE et Ia YoucosLAVIE 
comme Membres non permanents du ConseiL · 

• 
[Seance du ax septembre I938 (apres-midi).] . 
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RESOLUTIONS ADOPTED BY THE ASSEMBLY 
durin~ its Nineteenth Ordinary Session, from September 12th to 30th, 1938. 

I. APPOINTMENT OF (a) CREDENTIALS COMMITTEE, (b) NOMINATION 
COMMITTEE, (c) AGENDA COMMITTEE, (d) GENERAL COMMITTEE 

I. APPOINTMENT OF A CREDENTIALS COMMITTEE 

The Assembly appointed a Credentials Committee, which was co~stituted as follows: 

Professor George W. PATON (Australia); 
Dr. Rafael Maria ANGULO (Cuba); 
M. Jesper SIMONSEN (Denmark); 
M. Harald HELLSTROM (Finland); 
His Excellency M. A. S:EPAHBODI (Iran); 
His Excellency M. ]. FELDMANS (Latvia); 
M. ]." P. A. FRAN<;:OIS (Netherlands); 
His Excellency M. F. GARcfA-CALDER6N (Peru); 
His Excellency M. N. SADAK (Turkey). 

The Committee made reports to the Assembly, which approved them. 

[Meetings of September IZtlt (moming) and IJtlJ (afternoon}, I938.] 

2. APPOINTMENT OF A NoMINATION COMMITTEE 

The Assembly appointed a Nomination Committee, which was constituted as follows: 

Mr. H. T. ANDREWS (Union of South Africa); 
Mr. R. A. BuTLER (United Kingdom); 
His Excellency Dr. D. KARADJOFF (Bulgaria); 
His Excellency M. Luis CANO (Colombia); 
M. Henry B:ERENGER (France); 
His Excellency Sayid Raouf AL CHADIRCHI (Iraq); 
M. C. ]. HAliiBRO (Norway); 
His Excellency M. T. KoMARNICKI (Poland); 
Professor W. RAPPARD (Switzerland); 
M. J. SouRITZ (Union of Soviet Socialist Republics); 
His Excellency lVI. V. BENAVIDES (Uruguay). 

[Meeting of September zzth, I938 (mortling}.] 
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3. APPOINTMENT OF AN AGENDA COMMITTEE 

The Assembly appointed an Agenda Committee, which was constituted as follows: 

His Excellency Count CARTON DE WIART (Belgium); 
M. M. MELAS (Greece); 
Mr. J. J. HEARNE (Ireland); . . 
His Excellency M. S. LozoRAITIS (L1thuam~); 
His Excellency M. L. PADILLO NERVO (Mexrco); 
Mr. R. M. CAMPBELL (New Zealand); 
His Excellency Professor Dr. J. CAEIRO DA MATTA (Portugal). 

[Meeting of September I2th, I938 (aftemoon).] 

·4· APPOINTMENT OF THE GENERAL COMliiiTTEE 

The General Committee of the Assembly for its nineteenth ordinary session was 
constituted as follows: 

(a) President of tile Assembly. 

His Excellency Mr. Eamon DE VALERA (Ireland). 

(b) Vice-Presidents of tile Assembly. 

The first delegates of the United Kingdom, France, Switzerland, Sweden, Poland, 
Siam, Turkey and the Union of Soviet Socialist Republics. 

(c) Chairmen of tile Seven Main Committees. 

M. PELLA (Roumania), M. DE NICKL (Hungary), the Right Hon. LAPOINTE (Canada), 
Count CARTON DE WIART (Belgium), Ali EL SHAli!SY Pasha (Egypt) M. OLIVERA (Argen-
tine Republic), M. SCHllliDT (Estonia). ' 

(d) Chairman of the Agenda Committee. 

M. LOZORAITIS (Lithuania). 

(e) Chairman of the Credentials Committee. 

M. GARcfA-CALDER6N (Peru). 

[Meetings of September I2th (afternoon) 
and IJth (afternoon), I9J8.] 
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II. APPOINTMENT OF MAIN COMMITTEES AND DISTRIBUTION 
OF WORK 

The Assembly appointed seven main Committees. 

[1Vleetings of September I2th (afternoon) 
and IJth (afternoon), I9J8.] 

The following questions were referred by the Assembly to the various Committees 
for consideration and report: 

First Committee (Leg'al Questions). 

I. Rule I, Paragraph I, of the Rules of Procedure of the Assembly. 
2. Unification of Private Law: Work of the International Institute for the Unifi

cation of Private Law. 

Second Committee (Economic, Financial and Transit Questions). 

I. Communications and Transit. 
2. Election of Members of the Organisation for Communications and Transit. 
3· Structure and Functions of the Economic and Financial Organisation of the 

League of Nations. 
4· Economic and Financial Questions. 
5. European Conference on Rural Life.1 

6. Housing.1 

7· Nutrition.1 

Third Committee (Reduction and Limitation of Armaments). 

I. Reduction and Limitation of Armaments: Action taken on the Assembly's 
Resolution of September 30th, I937· 

2. Protection of the Civilian Non-combatant Population against Bombing from 
the Air in case of War. 

Fourth Committee (Budgetary and Administrative Questions). 

I. Appointments to the Supervisory Commission. 
2. Budget of the League of Nations and Administrative Questions. 

Fifth Committee (Social Qt~estions). 
I. Social Questions (including Penal and Penitentiary Questions). 

t Questions dealt with jointly by the Second and Seventh Committees. 
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2. Convention for suppressing the Exploitation of the Prostitution of Others: 
Question of the Convocation of a Conference. 

Sixth Committee (Political Questions). 

r. l\fandates.1 

2. Refugees. 
3· Application of the Principles of the Covenant of the League of Nations: Report 

of the Special Committee. 
4· Situation in Spain.1 

5· Proposal by the Spanish Government relating to the Withdrawal of Non
Spanish Combatants.1 

Seventh Committee (Various Technical Questions (Health, Opimn, Intellectual Co
operation, etc.)). 

I. Intellectual Co-operation. 
2. The League of Nations and Modern Means of spreading Information in the Cause 

of Peace: Report of the International Committee on Intellectual Co-operation. 
3· Means of spreading Information regarding the League at the Secretariat's 

Disposal: Report by the Secretary-General. 
4· International Relief Union.l 
s. Traffic in Opium and Other Dangerous Drugs. 
6. Health Questions. 
7· European Conference on Rural Life.2 
8. Nutrition. 2 
g. Housing.2 

Item referred to the General Committee for Proposals as to the Procedure to be adopted. 

Commission of Enquiry for European Union. 

1 Question added to the Agenda of the Assembly in the course o£ th · 
1 Q st' d It 'th ' · 1 h e SCSSIOn, ue 1ons ea Wl JOmt y by t e Second and Seventh Comm'tt 1 ees. 
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III. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE REPORTS OF THE 
FIRST COMMITTEE 

I. PROPOSAL BY THE UNITED KINGDOM GOVERNMENT TO A~IEND RULE I, PARAGRAPH I, 

OF THE RULES OF PROCEDURE OF THE ASSEMBLY 1 

The Assembly decides that Rule r, paragraph r, of the Rules of Procedure of the 
Assembly shall be amended to read as follows: 

" The Assembly shall meet in general session every year at the seat of the 
League of Nations, commencing on the Monday which falls in the period September 
roth to September r6th inclusive." 

[Resoltttio1~ adopted on September 29th, I938 (morning).] 

2. WORK OF THE INTERNATIONAL INSTITUTE FOR THE UNIFICATION OF PRIVATE LAW 

The Assembly takes note of the report of the First Committee (document A.42. 
rg38.V) on the work of the International Institute for the Unification of Private Law, 
and congratulates the Institute on the remarkable work it has accomplished. 

[Resoltttio~t adopted otJ September 26th, I938 ( afternoo~t} .] 

1 For the report of the First Committee, see document A.6o.I938.V. 
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IV. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE REPORTS OF THE 
SECOND COMMITTEE 

I. \VoRK OF THE ORGANISATION FOR COMMUNICATIONS AND TRANSIT DURING THE 
YEARS 1931 TO 1938 

The Assembly, 
After having exercised, through its Second Committe~, a sp~cial supe~ision o~er the 

work of the Organisation for Communications and ~ran.sit dunng the _penod which has 
elapsed since the last General Conference on Commumcations and Transit (October I93I): 

(x) Adopts the report and findings of its Second Committee (document A.68. 
I938.VIII); 

(2) Highly appreciates the results achieved in the various fields of activity of that 
Organisation and approves its work; 

(3) Approves the Second Committee's decision to fix the number of seats on the new 
Committee for Communications and Transit at eighteen and ratifies the election, for a 
period of three years as from the present date, of the following Members of the Organisation, 
whose nationals (one per member) are, together with the nationals of States which have a 
permanent seat on the Council, to constitute the Committee for Communications and 
Transit: Belgium, Bolivia, China, Colombia, Egypt, Estonia, Hungary, Netherlands, 
Norway, Poland, Roumania, Spain, Turkey, Uruguay. 

[Resoltetion adopted on September 29th, I938 (morning).] 

2. ECONOMIC AND FINANCIAL QUESTIONS 1 

I 
The Assembly, 

Re~ognis!n~ that ~he polit~cal events of rec~nt mont~s and the recession in general of 
~con:om1c acbVlty w_luch h!ls mvolved a fall m the pnce of primary products render 
1t d1fficult for the bme bemg to pursue a concerted policy towards the relaxation of 
excha~ge _contr<?l contemplated by the last Assembly; 

VI_ewmg With .concern the recession in economic activity .from which almost all 
countnes are suffenng: 

. (I) Urges a_ll G~v~rnments, when considering the measures to be adopted to 
S~Imulate eco~omic activity, to ensure that the measures enforced will not create such 
disturbance~ m other ~ountries as to intensify the general depression and thus defeat 
the very obJect for which they were introduced; 

1 For the report of the Second Committee, see document A.64.1938.II.B. 
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(2) Urges. Governme!J-ts. to take all possible steps to promote international trade 
by the relaxation of restncbve measures such as quotas and excessive tariffs and by 
the conclusion. of bilateral commercial treaties based on the most-favoured-nation 
principle, and m general that of non-discriminatory treatment; 

(3) U~ges those Governments. which enf?rce a system of exchange control to take 
all appropnate measures towards 1ts relaxation, and in this connection draws their 
special attention to the closing paragraphs of the do~ument laid before the Assembly 
entitled "Report on Exchange Control " (document C.232.M.I31.1938.II.A), and urges 
all countries, when concluding bilateral treaties with such Governments to help them 
to the best of their ability to effect such relaxation. ' 

II 
The Assembly, 

Considering that demographic problems play an important part both in the national 
economies of the various countries and in the general economy of the world; 

Recognising that the economic aspects of demographic problems have hitherto 
been insufficiently studied: 

Requests the Council to constitute a special committee of experts to study demo
graphic problems and especially their connection with the economic, financial and social 
situation, and to submit a report on the subject which may be of practical value to 
Governments in the determination of their policies; 

Expresses the hope that a place or places will be reserved on the said committee 
for the experts of countries interested in the problem which are not members of the 
League of Nations. 

III 
The Assembly, 

Recognising that the collection, analysis and dissemination of information relating 
to economic and social policies and experience can contribute materially to raising the 
general level of human well-being: 

(r) Requests the Co-ordination Committee to keep constantly in mind the bearing 
of the whole economic and financial work of the League on the fundamental problem 
of the standard of living; 

(2) Requests the Economic Committ~e to ~onsi~er the advisabilit~ of maintaining 
for another year its Sub-Committee on this s~bJect m order that defimte proposals for 
the further prosecution of this work may be laid before the Assembly of 1939; 

(3) Requests the Economic and Financial Organisation: 

(a) To extend its enquiry into agric?ltural credits, wi~hin the limits of ~he 
budgetary provisions available, to countnes t~mt may c?nsider such an enquiry 
useful and in the first instance to the Argentme Repubhc and Uruguay; • (b) To study methods of providing medium-term credit to industry; 

(c) To undertake a study of the causes which have led to t_he harmful 
deforestation and soil erosion of certain areas and of the measures which Govern
ments have undertaken to check and counteract these tendencies; 

(d) To advise upon the fundamental prin~iples. of mon.etary an~ ~r~di~ policy 
which might be applied in agricultural countnes with a vtew to dimmishmg the 
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influence of fluctuations in the balance of payments on the credit structure and the 
rate of exchange; 

(e) To study and advise upon the principles on which fiscal legislation dealing 
with the main categories of taxes, such as income tax, land taxes, turnover ta.xes, etc., 
should be based; · 

(/} To make a comparative study, in co-operation with the Health Organisation 
of the League of Nations and the International Labour Office, of the physiological 
needs and of the consumption habits of different classes of the population in selected 
countries; 

(g) To study the influence on the standard of living (i) of different classes of 
taxes in selected countries, and (ii) in co-operation with the Transit Organisation, 
of transport and distribution costs. 

IV 

The Assembly approves the proposals contained in the report of the Committee on 
the ~tructure and Functions of the Economic and Financial Organisation 1 and the 
appomtment by the Council of the Co-ordination Committee mentioned in that report. 

[Resolutions adopted on September 29th, I938 (morning).] 

1 
Document C.x6g.1938.II.B (see Official Journal May-June 

193
s 

' , page 551), 
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V. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE REPORTS OF THE SECOND AND 
SEVENTH COMMITTEES 

I. EUROPEAN CONFERENCE ON RURAL LIFE 1 

The Assembly, 

Having been informed of the progress of the work undertaken for the European 
Confe~ence 01:1 Rura~ Life. which it _is proposed .to c~mvene for July 1939: 

Notes w1th sabsfacbon that 1ts preparation m most European countries and by 
the technical organis.atio':ls co~cerned is making good progress; · 

Approves the directiOn g1ven by the Preparatory Committee to the preliminary 
work and the bases of the aims of the Conference; 

Trusts that the Conference will be successful, and hopes that it may take place 
in international conditions calculated to guarantee the best results. 

[Resolution adopted on September 29th, I938 (morning).] 

2. NUTRITION AND HOUSING 2 

I 
The Assembly: 

I. Notes with satisfaction the continued growth of public interest in the important 
problem of nutrition; 

2. Expresses its approval of the development of the programme of work of the 
Health Organisation in this field and, in particular, of the further extension of this work 
to cover the nutritional problems of extra-European temperate and non-temperate 
zones; 

3· Notes with satisfaction that the representatives of nineteen National Nutrition 
Committees have been invited to attend a meeting in October 1938, for an exchange 
of views on matters of common interest, and trusts that Governments which have not 
already done so will give consideration to the setting-up of such committees; 

4· Authorises the Council, in arranging for the annual meetings of representatives 
of National Nutrition Committees contemplated in the Assembly resolution of October 2nd, 
1937, to confine such meetings, in cases where it appears appropriate to do so, to groups 
of countries whose nutrition problem is broadly similar in character; 

And empowers .it, should occasion arise, to invite representatives of countries in 
which there exist public bodies which, while not national nutrition committees, perform 
similar functions. 

1 For the report of the Second and Seventh Committees, see document A.s6.1938. 
• For the report of the Second and Seventh Committees, see document A.sg.I938.III. 
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II 
The Assembly: 

I. Notes with approval the development of the work of the Health Organisation 
in urban and rural housing; 

2. Expresses the hope that, in the preparation of the special report on housing 
undertaken by the Economic and Financial Organisation in virtue of the instructions 
given by its resolution of October 2nd, 1937, it will be possible to devote special attention 
to the financial aspects of town-planning; 

3· Requests the "Financial Committee to consider this report when it is completed, 
with a view to determining whether it would be useful to Governments if the study 
were extended to cover other aspects of housing policy; 

4· Requests Governments to afford the Financial ·Organisation of the League 
every assistance in connection with the study of this problem. 

[Resoltttions adopted 011 September 29th, I938 (morning).] 
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VI. RESOLUTIONS AND RECOMMENDATION ADOPTED ON THE REPORT 
OF THE THIRD COMMITTEE 

REDUCTION AND LUIITATION OF ARMAMENTS AND PROTECTION OF CIVILIAN POPULATIONS 

AGAINST Bo~IBING FR0;\1 THE AIR IN CASE OF WAR 1 

The Assembly, 
I. Redttction and Limitation of Armaments. 

Referrin~ to its reso~~tion of September 30th, I937, recommending the conclusion 
of a con':'ent~on on pubhctty of national defence expenditure; 

Constdermg that the Bureau of the Conference for the Reduction and Limitation 
of Armaments will meet shortly to consider the observations of Governments on this 
subject; 

Noting the informatio!l_collected as the result of its recommendation of September 
30th, I937, on the supervtston of the manufacture of and trade in arms ammunition 
and implements of war: ' 

(I) Requests those Governments which have not given effect to its recommendation 
concerning the supervision of the manufacture of and trade in arms, ammunition and 
implements of war, to do so before the next ordinary session of the Assembly; 

(2) Requests the Members of the League of Nations to communicate to the Secretary
General regularly any changes made in this connection in their legislation or administrative 
methods; 

(3) Lastly, requests the Secretary-General to convey the present resolution and 
the relevant Minutes of the discussions of the Third Committee to the Bureau of the 
Conference for the Reduction and Limitation of Armaments and to the Governments 
of all the States which are or have been represented at that Conference. 

II. Protection of Civilian Populations against Bombit~g from 
the Air i't case of War. 

The Assembly, 
Considering that on numerous occasions public opinion has expressed through the 

most authoritative channels its horror of the bombing of civilian populations; 
Considering that this practice, for which there is no military necessity and which, 

as experience shows, only causes needless suffering, is condemned under the recognised 
principles of international law; 

Considering, further, that, though this principle ought to be respected by all _States 
and does not require further reaffirmation, it urgently n_eeds to be made the subject of 
regulations specially adapted to air warfare and takmg account of the lessons of 
experience; . . 

Considering that the solution of this problem, whtch IS of c:onc~rn to. all. States, 
whether Members of the League of Nations or not, calls for techmcal mvesttgahon and 
thorough consideration; 

1 For the report of the Third Committee, see document A.69.I938.IX. 
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Considering that the Bureau of the Conference for the Reduction and Limita!~on 
of Armaments is to meet in the near future and that it is fo~ ~he Bureau. to consi er 
practical means of undertaking the necessary work under cond1tlons most hkely to lead 
to as general an agreement as possible: 

I. Recognises the following_ principles as a necessary basis for any subsequent 
regulations: 

(r) The intentional bombing of civilian population; is illega~ ;_ . . 
(2) Objectives aimed at from the air must be legitimate m1htary obJectives 

and must be identifiable; 
(3) Any attack on legitimate military .objectives must be carried out in such 

a way that civilian populations in the neighbourhood are not bombed through 
negligence; 
II. Also takes the opportunity to reaffirm that the use of chemical or bacteri~l 

methods in the conduct of war is contrary to international law, as recalled more pa~tl
cularly in the resolution of the General Commission of the Confere~ce for the Reduc~10n 
and Limitation of Armaments of July 23rd, 1932, and the resolution of the Council of 
May 14th, 1938. 

Recommendation. 

The Assembly, 
Referring to its resolution of this day's date on the general question of the bombing 

of civilian popUlations from the air; 
Bearing in mind the present situation, notably in Spain and in the Far East, and 

being anxious to ascertain what measures could be taken pending a comprehensive 
settlement of the question by general agreement: 

Congratulates the United Kingdom Government on having taken the initiative 
in setting up a Committee of Investigation to examine cases of the bombing from the 
air of civilian populations in Spain; 

Having taken note of the report 1 drawn up by that Committee on a number of 
cases which it has already examined, expresses the opinion that the development of this 
happy initiative on international lines might do much to render effective the condemnation 
of this method of warfare by public opinion and to bring about its discontinuance: 

Takes note of the Chinese Government's request for the despatch of an international 
commit~ee to examine cases of the bombing from the air of civilian populations in China; 

Pomts o~t ~hat, under the Cov~nant, the Council " may deal at its meetings with 
any matter wrthin the sphere of actlon of the League ", especially as regards " the firm 
establishment of the understandings of international law as the actual rule of conduct 
among Governments "; 

Recommends that the Council should: 
(a) Arrange with the United Kingdom Government that the Committee 

of Investigation already operating in respect of Spain shall send copies of its reports 
t? the Secretary-General of the I:eague of Nations, so that he may have them 
crrculated to States Members, pubhshed, and submitted to the Council; 

1 Document A.III/4·1938. 
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(b) Take into consideration any other appeal, ansmg out of the bombing 
from the air of civilian populations, directed to establishing, by means of an 
international committee, cases of recourse to practices condemned under the principles 
of international law to which reference is made in to-day's resolution, and collect 
for impartial study any material that may be of use. 

[ Resoltetions a1zd recommendation adopted 
on September 30tll, I938 (morning).] 
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VII. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE REPORT OF THE 
FOURTH COMMITTEE 

FINANCIAL QUESTIONS 

I 

The Assembly approves the report of the Fourth Committee (document A.72.1938.X) 
and adopts the resolutions and decisions proposed therein. 

II 
The Assembly: 

r. Finally passes the audited accounts of the League of Nations for the nineteenth 
financial period ended December 31st, 1937 (documents A.3 and A.3(a), (b), (c) and (d). 
I938.X); 

Takes note of the relevant observations of the Supervisory Commission on the 
accounts and adopts its conclusions except in regard to the "Account to cover possible 
losses ", which is to be utilised only in so far as capital losses are incurred. 

2. Passes, for the twenty-first financial period ending December 31st, 1939, the 
expenditure budget amounting to 32,234,012 Swiss francs and the income budget 
amounting to 22,799,327.18 gold francs; 

Takes note of the relevant passages of the reports of the Supervisory Commission 
and adopts its conclusions. 

3. Notwithstanding the provisions of Article 38(a) of the Financial Regulations, 
decides that the surplus for 1937, amounting to a total sum of 4,558,625.20 gold francs, 
shall be allotted as follows: 

(i) To the reduction of the 1939 contributions . 
(ii) To the reduction of future contributions . . 
(iii)TthG Fd o e uarantee un . . . . . . . . . 
(iv) To the Reserve Fund . . . . . . . . . . 

Gold francs 

2,373,058·77 
I,060,209.78 

240,586.22 
884,770.43 

4.558,625.20 

4· Having considered the first, second and third reports of the Supervisory 
Commission to the 1938 Assembly (documents A.5, A.5(a) and (b).1938.X): 

(a) Takes note of its recommendations in regard to the responsibility of the 
League of Nations in connection with organisations placed under its auspices and in 
regard to the estate and renovation accounts; 

(b) Decides th:at the share.s of Pa.raguay, Guatemala, Honduras, Nicaragua, 
Italy and Salvador m the Workmg Cap1tal Fund shall be refunded to them at the 
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moment _when thei~ notice of \~thdr~wal takes effect, provided that they have 
at that time fully discharged their obligations as to League contributions; 

(c) Resolves th~t the following_ wor?-ing be substituted for the last two lines 
of paragraph I of Article 23 of the Fmanc1al Regulations: 

" . : . and be deducted as app~opriatio!ls-in:aid from the estimates put 
forwa~d m the budget, save as otherwise provided m the present Regulations 
or decided by the Assembly." 

(d) Approves the scheme 1 proposed by the Commission for assistance to 
members of the auxiliary staff retiring from the service of the League either upon 
attainment of the age-limit or through invalidity; 

(e) Whereas the Secretary-General and the Supervisory Commission do not as 
ye~ possess all the f~ctu~l. and legal d_ata necessary to enable them to .express any 
opmwn as to the advisability of acceptmg the bequest made to the League of Nations 
by the late Patrice de Riencourt; 

A!'-d ~vh~~eas the acceptance of the bequest in question is likely to involve 
financial liability for the Members of the League and may therefore, in accordance 
with paragraph I of Article 23(a) of the Financial Regulations, only be accepted 
after authorisation by the Assembly: 

Gives full powers to the Secretary-General, in agreement with the Supervisory 
Commission, to accept or refuse this bequest or to come to some arrangement in 
the matter; 

Empowers him to take any steps-such as resort to the courts of law-as the 
subsequent development of the situation may render necessary; 

Authorises him to charge to the I938 and I939 budgets, in such form as he may 
deem most appropriate, the expenses (legal charges, etc.) entailed by the eventual 
acceptance of the said bequest; 

(/) Considering that it is essential, with a view to maintaining to the fullest 
possible extent the activities of the League of Nations, to provide necessary economies 
in the budget: 

Is of opinion that this purpose can best be served by a thorough examination 
of the standing charges in the budgets of the Secretariat and the International 
Labour Organisation by a special committee of independent persons; 

Requests the Council to appoin! a committe.e ?f five persons, includin~ the I938 
and I939 Chairmen of the Supervisory Commission, and a representative of the 
Governing Body of the International Labour Office, to examme th?roughly the 
standing charges in the budgets of the S~cretariat and. the Int~rnab?nal L!lbour 
Organisation and recommend what economies can be earned out either Immediately 
or in the near future; 

Requests the Secretary-General and the ~irector .of the International La~our 
Office to prepare their draft budgets for I940 m the hght of the recommendations 
of the Committee; · 

(g) Confirmina the decision reached by the Council on January 28th, I938: 
Decides that the League of Nations shall I?ar.ticipate in the New York Worl?-'s 

Fair, and votes for that purpose an appropnabon of I,zoo!ooo francs, of whtch 
900,000 francs will be included in the budget for the financial year I939; 

1 See Annex 1. 
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And authorises the Secretary-General, without exceeding the total appropriation 
of 1,2oo,ooo francs, to incur in 1938 expenditure in excess of the sum of 3?0,ooo francs 
included in the budget for that year! and t<? procure the !unds requtred for. that 
purpose by dra\',ing upon the Workmg Capital F~md, whic~ would be repaid at 
the beginning of 1939 by a charge upon the credits voted m the budget for the 
financial year 1939. 

s. Adopts the report of the Special Committee on Contributions in the form 
amended (document A.17 .1938.X, revised text); 

Approves the terms of the arrangements proposed in the report for the settlement 
of the debt of Albania, Ecuador and Guatemala; 

Approves the recommendations made in the report in the case of China and Cuba; 
Observes that, as regards Austria: 

The First Committee finds that the German Government's letter to the Secretary
General of March 18th, 1938, is not a notice of withdrawal from the League of Nations 
'~ithin the meaning of Article I, paragraph 3, of the Covenant. 

The obligation to pay contributions during two years is simply the consequence 
of the fact that a notice of withdrawal from the League under the above-mentioned 
provision leaves the State which gives such notice with the rights and obligations 
of a Member of the League during a period of two years. 

Notes that, while the majority of the Members of the League continue to pay their 
contributions with increasing regularity, a certain number still fail to remit their contri
butions before the end of the financial year during which they are due; 

Considers that the services of the Special Committee on Contributions are still 
necessary and therefore renews the term of office of the following members for a further 
year: 

Count CARTON DE WIART (Belgium), 
Sir Frederick PHILLIPS (United Kingdom), 
M. C. ]. HA:I.lBRO (Norway), 
M. Stefan OsusKY (Czechoslovakia); 

Appoints on the Committee: Sir Ramaswami MUDALIAR (India) in place of M. Guani, 
who has retired. 

6. Considering that the present scale of the allocation of the expenses of the League 
will cease ~o be in force on December 31st, 1939: 
. Appomts, for the purpose. of examining the modifications which should be made 
m the present scale, a Committee composed of the representatives of the following 
delegations at the Fourth Committee: 

_Argentine Republi~, United Kingdom, _Canada, France, Greece, India, Iran, Latvia, 
Mexico, Netherlands, Norway and the Umon of Soviet Socialist Republics. 

7· Takes note of the report of the Administrative Board of the Staff Pensions 
Fund. for t_he year 1938 (document A.9.1938.X) and of the passages relating to pensions 
question~ m the secon~ report of the Supervisory Commission to the 1938 Assembly; 

. Decides to rn~ke m the ~t~ff PensiOns Regulations the amendments submitted 
to It by the Supervisory Commission; 1 

1 See Annex 2. 
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Deci~es that the practice of valuing the Fund annually by the Consulting Actuary 
shall contmue; 

Takes note of the report on the fifth valuation of the Fund as submitted by the 
Fund's Consulting Actuary (document A.8.1938.X); 

Adopts the accounts of the Fund as submitted by the Auditor· 
. Decides that the contribution of th~ League to .the Pensions F~nd for 1939, under 

Article 7, paragraph (a), of the Staff PensiOns Regulations, shall be 9% of the pensionable 
emoluments of the members of the Fund. 

8. Appoints as members of the Supervisory Commission for the period of three 
years ending December 31st, 1941: 

M. Carlos Alberto PARDO (Argentine Republic); 
Ivl. DE BOISANGER (France), 

For the period of two years ending on December 31st, 1940: 

M. Georges DE 0TILIK (Hungary). 
' 9· The Assembly decides as follows: 

(r) Until the next ordinary session of the Assembly, the Secretary-General and, 
as regards the International Labour Organisation, the Director of the International 
Labour Office, acting with the approval of the Supervisory Commission, which may 
take all decisions by a majority vote, shall have power in their discretion to take any 
exceptional administrative or financial measures or decisions which appear necessary 
(including the amendment of administrative or financial regulations) and such measures 
and decisions shall have the same force and effect as if they had been taken by the 
Assembly. 

(2) The following "Special Article" is inserted in the Pensions Regulations: 

" Special Article. 

" I. The right to receive the ' present value ' of an annuity in virtue of 
Article 9, paragraphs I, 2, 3 and 4, of the present Regulations, is suspended from 
the date of entry into force of the present article until its revival is decided by the 
Supervisory <:ommission, acting by a maj.ority vot~, or until t.he close of the n<:xt 
ordinary sessiOn of the Assembly, at wluch date 1t shall revtve unless otherwtse 
decided by the Assembly. On the revival of the right, officials whose service has 
terminated since the aforementioned date shall be entitled to exercise such 
suspended right subject to account being taken of the annuities they have received. 

"2. The present article does not apply: 

"(a) To officials \vhose service terminated before the article came into 
force; 

"(b) To officials who had given notice of resignation before September 
28th, 1938; 

"(c) To officials retiring as the result of having reached or passed the 
superannuation age,. or as the result of the expiration of the periods for which 
they were appointed." 
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(3) Paragraphs (r) and (2) of th<: present reso!ution shall be broug~t into force 
by a decision of the President of the mnet~enth sess1on of the Assembly, 1f and when, 
in his opinion, a state of emergency has ansen. 

[Resol11tions adopted on September JOlh, I938 (morm:ng).] 

• • • 

Annex 1 

ASSISTANCE TO MEliBERS OF THE AUXILIARY STAFF RETIRING FROM THE SERVICE OF THE LEAGUE lUTHER 

UPON ATTAINMENT OF THE AGE•LlMIT OR THROUGH INVALIDITY 

Srhe111t adopted by the Assembly. 

I. After twelve years of service, a member of the auxiliary staff of the League at Geneva may be granted 
a gratuity (single lump-sum payment) equal to eight months' pay; 

For every year of service exceeding twelve years, the gratuity would be increased by one half-month's 
pay; 

The maximum gratuity would be one year's pay, and would be attainable after twenty years of s~rvice. 

11. In cases of invalidity, the Secretary-General aud the Director of the International Labour Office 
might be empowered, after consideration of the rele\-ant circumstances, to make a grant not exceeding one year's 
pay in ca.•es of total disablement, provided a minimum of five years of service had been completed. Such 
provision would be operative only where the invalidity or disablement was not due to an accident caused by 
the employee's services in the Secretariat, since the members of the auxiliary staff are already insured with 
a private company against such accidents. 

• • • 

Annex 2 

AMENDliENTS TO THE STAFF PENSIONS REGULATIONS 

(1) The following sub-paragraph shall be inserted in paragraph I of Article I: 

" Pzovided always that, as from September 3oth, 1938, no official who has reached the age of 
~5 years shall become subject to the present Regulations unless he is appointed as a Principal Officer." 

(2) Paragraph 3 of Article I shall he amended to read as follows: 

. " If they are below th~ ~ge of 45 years when they become subject to the present Regulations, 
official• who arc. classed as PrinCJpal ?fficers shall have the choice between the system of pensions provided 
~y th~ Regulations and the conclusion of policies of insurance on their lives on the terms provided for 
m Article 8. If they have reached the age of 45 years, they shall have no option, but must contract such 
insurances. 

" As principal officers shall be considered: 

" (a) In the Secretariat: the Sec ta G 1 re · ry- enera , Deputy Secretaries-General, Under-
Secretaries-General and Directors; 
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"(b) In the International Labour Office: the Director, Deputy Director and Assistant 
Directors; 

" (c) In the Registry of the Permanent Court: the Registrar and the Deputy Registrar." 

(3) Article 8 shall be amended to read as follows: 

" J. The following rules shall apply to the insurance mentioned in Article x, paragraph 3: 

" (i) The official shall contract the insurance himself with a company selected by him at 
his own risk; the League shall incur no obligations towards the company. The insurance must be 
on the life of the official. It may be a whole life insurance or an endowment insurance. In the 
latter case, the sum insured must not fall due before the end of the period for which the officiaL 
has been appointed and must be payable to the official himself. Any bonuses must be applied t<> 
increase the amount insured. 

" (ii) The premiums shall be paid by the Treasurer on behalf of the official. They shall be 
charged to the League's budget up to an amount which, in any twelve months, shall not exceed 
the amount which the League would have contributed in that period to the Pensions Fund under 
Article 7, item (a), if the official had been subject to the norn•al application of the present 
Regulations. The official may take out a policy with premiums greater than can be chaxged to 
the League's budget. Any excess of the premiums over the amount chaxgeable to the budget 
shall, unless the official prefers to reduce the amount of the insurance, be paid by the official t<> 
the Treasurer before the date on which the premium is due. The official shall be notified in advance· 
of the amount payable by him and the date on which it must be paid. 

" (tii) If after serving during the period for which he was originally appointed the official 
is reappointed for a further period or periods, he shall make arrangements, which must be satisfactory 
to the Administrative Board, having the effect that he continues to be insured in the manner set 
out at (i) above during the prolongation of his service and that any amounts becoming due on the 
maturity of policies taken out in application of the present article are applied to increase the totaL 
insurance on his life. 

" (iv) If the official is promoted to a higher post, the provisions of paragraph (iii) shall 
apply with any necessary modifications. 

" 2. Rules made by the Administrative Doard for the appliration of the present article, in virtue 
of its powers under Article 25, shall provide, inter alia, for the deposit with it of the insurance policies. 
and for preventing them from being charged or assigned." 
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VIII~ RESOLUTIONS ADOPTED ON THE REPORTS OF THE FIFTH 
COMMITTEE 

I. SOCIAL QUESTIONS 1 

I 
The Assembly, 

Considering that health and social problems are close!y interco~nected, a11:d t~at 
in consequence these problems cannot be effectively solved Without rational co-ordmatron 
of effort and activity: 

Notes that the Advisory Committee on Social Questions, the Health Organisation 
and the International Labour Office, desirous of avoiding duplication of work and over
lapping and of enabling the maximum benefit to be derived from studies now in course 
of preparation or contemplated for the future, have on several occasions indicated, each 
with reference to its own field of action, the desirability of such co-ordination; 

Again urges the need for organising a permanent system of co-ordination between 
those bodies; and 

Requests the Council: 

(a) To determine the methods to be employed in this system of permanent 
co-ordination between the Advisory Committee on Social Questions and the Health 
Organisation ; 

(b) To instruct the Secretary-General to secure permanent collaboration of a 
similar kind with the International Labour Office. 

II 
The Assembly, 

Having regard to the delay that has arisen in giving effect to the recommendation 
of the Conference of Central Authorities in the East that a Bureau of the League of 
Na~ions sho!lld be cr~ate~ in .the :East to assist the participating countries in the collection 
of mformahon and 1ts dlStnbuhon to them and to perform other functions relating to 
the traffic in women and children: 

Reco!Dmends that the Advisory Committee on Social Questions should be invited 
to r~consrd~r the proposal in fuller detail at its next session, so that, as soon as it is 
poss!ble to Implement ~he recommendation of the Conference, the scheme may be carried 
out m the most effective manner. 

[Resol11tions adopted on September 29th, I938 (morning).] 

1 For the report of the Fifth Committee, see document A.62.I9J8.IV. 
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2. SUPPRESSION OF THE EXPLOITATION OF THE PROSTITUTION OF OTHERS 1 

The Assembly, 

Noting that the majority of the countries which have expressed their views on the 
two drafts of the convention for the suppression of the exploitation of the prostitution 
of others 2 have agreed to the object and main principles of the proposed convention; 

Considering that the convention will fill gaps left in the former Conventions con-
cerning the traffic in women and children; 

Noting that in a number of regulationist countries legislation is being studied or in 
preparation which may dispose of certain difficulties that at present prevent some countries 
from acceding to the convention: 

Expresses itself in favour of the convocation of a conference for the conclusion of 
a convention for suppressing the exploitation of the prostitution of others; 

Recommends that this conference should be convoked by the Council for 1940; and 
Instructs the Secretary-General to insert the necessary financial provision for such 

a conference in the draft budget for 1940. 

[ Resol1etio1~ adopted 01t September 29th, I938 (morni1tg} .] 

3· PENAL AND PENITENTIARY QUESTIONS 

The Assembly adopts the report of its Fifth Committee on penal and penitentiary 
questions {document A.70.I938.IV). 

[Resohetion adopted on September 29th, I938 (moming).] 

l For the report of the Fifth Committee, see document A.6J.I9J8.IV. 
• For the text of the two drafts of the Convention, see documents C.204.M.I27.1936.IV, Appendix, 

and C.JJt.M.22J.l937·IV. 
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IX. RESOLUTIONS AND RECOMMENDATION ADOPTED ON THE 
REPORTS OF THE SIXTH COMMITTEE 

I. MANDATES 1 

The Assembly: 

(a) Takes note of the ~ctivity of. the mandat~ry ~owers, the P~rm.anent ~andates 
Commission and the Council concermng the apphcabon of the prmc1ples laid down 
in Article 22 of the Covenant and in the texts of the mandates; 

(b) Renews the expression of confidence in them voted by previous sessions of 
the Assembly, and pays a tribute to the results they have achieved, thanks to a close 
and frank co-operation which it is essential to maintain; 

(c) Expresses the hope that the problems relating to Palestine may be solved 
in the near future, account being taken of all the legitimate interests at stake. 

[Resolution adopted on September 26th, I938 (afternoon).] 

2. INTERNATIONAL ASSISTANCE TO REFUGEES 2 

I. 
The Assembly, 
Having regard to its previous resolutions under which the· Nansen International 

Office for Refugees and the Office of the High Commissioner for Refugees coming from 
Germany are to cease their activities as from December 31st, I938: 

Adopts the following provisions: 
I. A High Commissioner of the League of Nations shall be constituted to deal 

with refugees hitherto coming under the Nansen International Office and the Office 
of the High Commissioner for Refugees coming from Germany. 

2. The High Commissioner's duties will be as follows: 

(a) To provide for the political and legal protection of refugees, as entrusted 
to the regular organs of the League by paragraph 3 of the Assembly's decision of 
September 30th, I930; 

(b) To superintend the entry into force and the application of the legal status 
of refugees, as defined more particularly in the Conventions of October 28th, I933, 
and February roth, I938; 

(c) To facilitate the co-ordination of humanitarian assistance; 
(d) To assist the Governments and private organisations in their efforts to 

promote emigration and permanent settlement. 

1 For the report of the Sixth Committee, see document A.s3.1938.VI. 
1 For the report of the Sixth Committee, see document A. 54. 1938.XII. 
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3· The High Commissioner shall report to the Assembly annually on his work. 
4· In the performance of his duties: 

(a) The High Commissioner shall keep in close touch with the Governments 
concerned and the competent official bodies, and shall maintain relations with the 
Intergovernmental Committee in London; 

(b) He shall establish contact, in such manner as he may think best with 
private organisations dealing with refugee questions. ' 

5. The High Commissioner shall have no power to enter into any legal commitment 
whatsoever on behalf of the League of Nations: the League assumes no responsibility 
legal or financial, in respect of his activities. ' 

6. The High Commissioner shall appoint a Deputy High Commissioner and a 
small staff to assist him. The Deputy High Commissioner shall not have the same 
nationality as the High Commissioner. 

The High Commissioner shall consult the Governments of the principal countries 
of refuge as to the need for appointing representatives therein. Should they agree, he 
may appoint to those countries representatives approved by them. 

Neither the members of the High Commissioner's staff nor the aforesaid representatives 
or their assistants may be refugees or former refugees. 

7· The grant from the League of Nations shall be appropriated for the High 
Commissioner's administrative expenses, including the emoluments of the Deputy High 
Commissioner, the staff and the representatives, if any. It may in no case be employed 
for the relief and settlement of refugees. It shall be fixed by the Assembly year by year. 

8. The High Commissioner may accept funds from Governments or private sources; 
he may likewise accept any sums that may be offered to him by the Nansen International 
Office for Refugees. 

He shall not himself directly provide assistance to refugees, but shall allot the 
aforesaid funds among such organisations and such official bodies, if any, as he may 
consider best qualified to administer such assistance. . . . . 

The accounts in respect of these funds shall be penodtcally aud1ted by the Audttor 
of the: League of Nations. For the information of t~e A~ef!l~ly •. the ~igh Commissioner 
shall mclude in his annual report a statement of his achvttles m th1s field. 

g. The High Commissioner and his organisation shall have their headquarters in 
London. 

IO. The High Commissioner shall be appointed for five years from January Ist, I939· 

2. 

The Assembly, 
Having regard to its resolution No. I adopted to-day concerning international 

assistance to refugees: 
Adopts the following provisions: 

I. The High Commissioner's annual salary shall be 45,000 Swiss francs. 
2. The grant made by the League for the year I939 under paragraph 7 of the 

aforesaid resolution is fixed at 224,500 Swiss francs. 
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3· 
The Assembly, 

Having regard to its resolutions Nos. I and 2 adopted to-day concerning international 
assistance to refugees: . 

Grants to the future High Commissioner an inclusiv~ allowanc~ of 20,000 SWiss 
francs to cover his e>.:penses and emoluments for the penod that Will elap~e betw~en 
the date of this resolution and January Ist, I939. when he takes up the duties of H1gh 
Commissioner. 

4· 
The Assembly, 

Having examined the reports of the Governing Body of the Nansen International 
Office for Refugees (document A.2I.I938.XII} and the High Commissioner for Refugees 
coming from Germany (document A.25.I938.XII}: 

Expresses its appreciation of the tireless energy and devotion displayed by Judge 
Hansson, Sir Neill Malcolm, and their assistants, in the performance of their mission 
for the benefit of the refugees, and tenders to them its heartiest thanks for their 
distinguished services; 

Pays a like tribute to the members of the Managing Committee and the Governing 
Body of the Nansen Office, who have made an effective contribution to the work of 
assistance; 

And expresses the hope that the utmost possible use will be made by the future 
High Commissioner of the experience gained by the officials of the Nansen Office and 
the Office of the High Commissioner for Refugees coming from Germany, and that, if 
pos:;ible, places may be found in the Secretariat of the League of Nations or the Inter
national Labour Office for those of whose services the High Commissioner is unable to 
make use. 

The Assembly, 5· 

In view of its resolutions Nos. I, 2 and 3, taken to-day regarding international 
assistance to refugees: 

Adopts the following provisions: 

(I} Sir Herbert EMERSON, G.C.I.E., K.C.S.I., C.B.E., is appointed High Com
missioner of the League of Nations for Refugees; 

(2} This appointment is made for five years as from January Ist, I939· 

[Resolutions adopted on September 30th, I938 (morning).] 

3· APPLICATION OF THE PRINCIPLES OF THE COVENANT: QUESTIONS RELATING 
TO ARTICLE I6 OF THE COVENANT , 

The ~e~bly decides to communicate the present report (document A.74.I9J8.VII), 
together With Its annexes, to all the Members of the League. 

[Resolution adopted on September 30th, I938 (morning).] 
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4· APPLICATION OF THE PRINCIPLES OF "THE COVENANT: COLLABORATION BETWEEN 

THE LEAGUE OF NATIONS AND NON-li!EMBER STATES 1 . 

The Assembly, 

Having. n~ted the rep.ort. submitted to it by the Committee of Twenty-eight 
on the Application of the Pnnctples of the Covenant concerning the collaboration of non
member Sta.t~s in the w?rk of the Leagu~ (document C.J08.M.250.I937·VII); 

Recogmsmg that smce the foundation of the League a series of technical and 
non-political activities have been established of which the scope is in some cases world
wide: 

Re-affirms with approval that· it has been the consistent policy of the League to 
invite the collaboration of non-member States in such work; 

Notes with satisfaction that the response to this invitation has steadily increased; 
Believes that it is in the universal interest that such collaboration be developed; 
Considers that any comment or suggestion for the wider development of such technical 

and non-political collaboration which non-member States may care to make would be 
welcomed by the Members of the League represented at the Assembly; 

Requests the Secretary-General to transmit this resolution to non-member States. 

[Resol11tion adopted o1J September 30th, I938 (moming).] 

5· APPLICATION OF THE PRINCIPLES OF THE COVENANT: QUESTION OF THE SO-CALLED 

SEPARATION OF THE COVENANT FROM THE PEACE TREATIES 2 

I 
The Assembly, 

Considering that, whatever the procedure be whereby various States have entered 
or may enter the League of Nations, the Covenant is a constitution common to all the 
Members of the League, regulating their relations with the object of developing 
co-operation between them and assuring them peace and security; 

Considering that, from the first, the Covenant has had an independent existence 
which is expressed in particular: 

(I) In its essential purpose, which is to establish a permanent institution; 
(2) In the existence of an Assembly and Council, through the instrumentality 

of which League action is effected; 
(3) In the procedure provided by the Covenant for admission into the League 

of Nations; 
(4) In the power given to Membet;i of the League to amend the Covenant 

in conformity with the provisions of Arhcle 26; 

1 For the report of the Sixth Committee, see document A.76.1938.VII. 
• For the report of the Sixth Committee, see document A.78,I938.VII. 
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Considering that Members of the League of Nations have the same rights whatever 
be the date and method of their entry into the League; 

Desiring, after having thus indicated these essential characteristics of the Covenant, 
to remove certain difficulties arising out of a number of expressions employed therein, 
which, if they were to remain, might be considered an obstacle to the entry of other 
States into the League of Nations; 

Noting that, in order to attain this end, certain amendments should be introduced 
into the Covenant according to the procedure of Article 26, amendments which alter 
neither the real effect nor the spirit of the Covenant and whicl1, it is hoped, will be promptly 
agreed to by Governments; 

Believing that the proposed amendments will meet the desire to extend the member
ship of the League of Nations: 

Decides: 

(I) To recommend to Governments of Members the prompt ratification of the 
Protocol (document A.79(I).I938.V) embodying the ~endments referred to above; 

(2) To request the Secretary-General to communicate the present resolution 
and the text of the said amendments to Members of the League and to States 
non-members to be named by the Council. 

II 

The Assembly adopts the following resolution for the amendment·of the Preamble, 
of Articles I, 4 and 5, and of the Annex to the Covenant. 

Preamble. 

The Preamble shall read as follows: 

" In order to promote international co-operation and to achieve international 
peace and security 

" by the acceptance of obligations not to resort to war 
" by the prescription of open, just and honourable rel~tions between nations 
" by the firm establishment of the understandings of international law as th~ 

actual rule of conduct among Governments and 
" by the maintenance of justice and a scrupulous ;espect for all treaty obligations 

in the dealings of organised peoples with one another, 

" This c;ovenant has been adopted for the establishment of the Leagtte of 
Nat,ons." 1 

Article I. 

Paragraph I shall be struck out. 
Paragraph 2 shall become paragraph I and shall read as follows: 

"I. Any fully ~elf-governing State, Dominion or Colony not being a Member 
of the Leagzte of Natwns may become a Member thereof if its admission is agreed 

1 The amendments are printed in italics. 
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to .by ~wo-th!rds o~ the Assembl~, P.rovided that it shall give effective guarantees 
of 1ts si.ncere Intention to ob~rve Its International obligations, and shall accept such 
r~gulatlons as may be prescnbed by the League in regard to its military, naval and 
air forces and armaments." 
Paragraph 3 shall become paragraph 2. 

Article 4· 
Paragraph I shall read as follows: 

" I. The Council consist of Members of the Leag11e of N atio11s entitled to a 
permanent seat on the Cormcil,* and of other Members entitled to a temporary seat 
thereon. Tlze latter shall be selected by the Assembly from time to time in its 
discretion."· 

• (The Members of the League entitled to a permanent seat on the Council on September 3oth, 
1938, were the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, France, Italy and the 
Union of Soviet Socialist Republics.) 

Paragraph 2 shall read as follows: 

" 2. In addition to the Members of the Leag11e that have a permanent seat, the 
Council may, with the approval of the majority of the Assembly, name additional 
Members of the League whose representatives shall always be members of the Council; 
the Council with like approval may increase the number of Members of the League 
to be selected by the Assembly for representation on the Council." 

Article 5· 
Paragraph I shall read as follows: 

" I. Except where otherwise expressly provided in this Covenant or by 
agreements conferring certain powers on the League of Nations, decisions at any 
meeting of the Assembly or of the Council shall require the agreement of all the 
Members of the League represented at the meeting." 

Annex. 
The first part of the Annex shall be omitted. 

[Resol11tions adopted on September 30tl!, I938 (morning).] 

6. SITUATION IN SPAIN. PROPOSAL BY THE SPANISH GOVERNMENT RELATING TO THE 
WITHDRAWAL OF NON-SPANISH COMBATANTS 

· I. The Assembly expresses the hope that the Council will place on i~s agenda ~he 
proposal submitted to the Assembly on September 2Ist, I938, by the Spamsh delegation 
(document A.51.I938) and will consider it in the light of the discussions which have 
taken place in the Sixth Committee. 

II. The Assembly also draws the attention of the Council to the discussion on the 
Norwegian delegation's proposal submitted to the Sixth Committee on September 28th, 
I938 (document A.VI/I3.I938). 

[Recommendation adopted on September 30tlJ, I938 (momit1g).] 



-32-

X. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE REPORTS OF THE 
SEVENTH COMMITTEE 

I. WORK OF THE INTELLECTUAL CO-OPERATION ORGANISATION 1 

I. General Resol11tion. 

The Assembly: 

Takes note of the report of the International Committee on Intellectual Co-operation 
(document C.253·M.I50.I938.XII) on the work of its twentieth session, of the rep?rt 
of the Governing Body of the International Institute of Intelle~tual Co-ope~a~10n 
(document C.247·M.I45·I938.XII), and of the special report on International Competitions 
in Architecture and Associated Arts (document C.25o.M.I48.I938.XII); . 

Recognising the continuous progress achieved by the Intellectual Co-operation 
Organisation, the line adopted and the practical nature of its current work: 

Approves the programme drawn up by the Committee for the year 1938/39· 

2. Unemployment am01tgst l1ttellect11al Workers. 

The Assembly recognises the practical value of the measures contemplated for 
the campaign carried on by the International Committee on Intellectual Co-operation 
.against unemployment amongst young graduates, and calls upon Governments and 
their administrations to facilitate its action by all the means in their power, while drawing 
"their attention to the importance of the forthcoming meeting of the International 
<::ommittee of University Statistics Bureaux. 

3· Conferences atul Conversations. 

The Assembly expresses its gratitude to the Luxemburg, Polish and Czechoslovak 
Governments for their welcome and for the facilities they generously accorded: 

At the In~ern~tional Stude!lts' _Conversation in Luxemburg; 
At the Scientific Co~versation m Warsaw on Modern Theories of Physics; 
At the eleventh session of the International Studies Conference at Prague. 

4· Exact a?ul Natural Sciences. 

The. As~embly n?tes. with satisfaction the progress achieved by intellectual 
-co-ope;atiOn I_n t~e sci~ntlfic sphere, 3:nd _welcomes the co-operation begun with the 
.Council of Scientific Umons and the Scientific Unions themselves. 

1 For the report of the Seventh Committee, see document A.65.1938.XU. 



-33-
5. Fine Arts. 

The Assembly: 
Recognises the great importance of the two draft Conventions framed by the 

Directors' Committee of the International Museums Office concerning the protection 
of national artistic and historical treasures and the protection of historic buildings and 
works of art in time of war. 

It hopes that the Conference which the Council has decided to summon in 1939 
to consider the first of these agreements will include representatives of the greatest 
possible number of Governments. 

In regard to the draft Convention on the protection of historic buildings and works 
of art in time of war, it thanks the Government of the Netherlands for the offer it has 
been good enough to make to consult Governments on this matter and, should the occasion 
arise, to,summon a diplomatic conference. 

6. lntellectteal Rights. 
The Assembly expresses its earnest desire for the success of the two Conferences 

to be summoned by the Belgian Government in 1939 and concerned with the revision 
of the Berne Convention on Artistic and Literary Property and with the adoption of a 
Universal Statute on Authors' Rights, respectively; with regard to the second Conference 
in particular, it thanks those Governments which have already expressed their intention 
of taking part and hopes that the greatest possible number of States will forward their 
replies and their views to the Belgian Government without delay. 

It welcomes the valuable co-operation given by the International Institute of 
Intellectual Co-operation in the preparation of both Conferences and trusts that this 
co-operation will continue in the same spirit and along the same lines. 

7· National Committees on Intellectual Co-operation. 
The Assembly: 
Welcomes the step taken by the Chilian National Committee in convening, under 

the auspices of the Intellectual Co-operation Organisation, an Inter-American Conference 
on Intellectual Co-operation, to be held at Santiago, Chile, in January 1939; 

Is happy to note the support given by the Chilian Government to this Conference 
and the proposed participation of numerous delegations from Latin America; 

Trusts that the International Committee on Intellectual Co-operation will continue 
as heretofore to lend its valuable assistance to the organisers of the Conference; · 

Notes that the budget for the financial year 1939 provides a credit of 10,000 Swiss 
francs for the purpose of affording financial help in the organisation of the Conference; 

Expresses the most earnest wishes for the success of this undertaking, which will 
undoubtedly do much to promote the progress of intellectual co-operation both from the 
American and from the world point of view. 

[Resolttti01ts adopted ot& September 29th, I938 (morning).] 

2. MODERN MEANS OF SPREADING lNFORl\IATION UTILISED IN THE CAUSE OF PEACE 

I 
The Assembly, 
Appreciating the efforts made by the International Committee on Intellectual 

Co-operation with a view to the preparation and application of the programme laid 
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down by the eighteenth session of the Assembly in regard to the use of m.odern means 
of spreading information in the c~use of pea~e (document A.19.1938.XI~). 
• Desires to take this opportumty of stressmg the value of the. help gtven by broad-
casting experts; . · 1· t• 

Approves this programme and relies on the C~mm1ttee to ensure 1ts app 1ca ton 
and to report from time to time on the res~Its .achteved; . . 

Instructs the Committee for Commumcatlons and Trans1t and the Econom1c 
Committee to undertake the examination recommended by the International Committee 
on Intellectual Co-operation regarding the granting of special facilities to broadcasting 
reporters and Customs exemption for the exchange of gramop}lo~e and other sound 
records. 

II 
The Assembly, 
Endorsing the proposals of its Seventh Committee (document A.57.1938); 
Acceding to the request of the Diplomatic Conference held at Geneva from Sep-

tember roth to 12th, 1938, concerning the application of the Convention of October IIth, 
1933, for facilitating the International Circulation of Films of an Educational Character 
{document C.s88.M.274·1933·XII): 

Authorises the International Committee on Intellectual Co-operation to perform 
the duties devolving upon it under the terms of the Proces-Verbal adopted by the said 
Conference {document C.303.M.I77.1938.XII) concerning the application of Articles IV, 
V, VI, VII, IX, XII and XIII of the Convention of October uth, 1933. 

[Resolutions adopted on September 26th, I938 (afternoon).] 

3· MEANS OF SPREADING INFORMATION AT THE SECRETARIAT'S DISPOSAL 1 

I 
The Assembly, 

. Having taken note of the proposals and suggestions made by the Secretary-General 
m document A.30.1938-" Means of spreading Information at the Secretariat's Disposal"
and of document A.36.1938-" Competition for Scenarios of Cinematographic Films on 
the League of Nations" (jury's report): 

Appr?ves the various proposals and suggestions made by the Secretary-General on 
these subJects; 

. ~nd requests the Fourth Committee to include in the budget for 1939 an appro
pnatlon of 7,500 francs to en~ble the members of the aforesaid jury to be reconvened 
m 1939, so that .the Secretanat, and more particularly the Information Section, may 
b~ abl~ to. submtt to the next. Assembly a programme, with estimates, for the wider 
?1ssemmat10n through the medmm of the cinema of information about the League and 
1ts work. 

II 
The Assembly, 

Noting the suggestion that the League of Nations broadcast services which are at 
present confined to oversea countries, might be extended to European cou'ntries as well: 

1 For the report of the Seventh Committee, see document A.67.19J8. 
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Requests the Secretary-General to consider under what conditions the short-wave 
Radio-Nations station might be supplemented by a long- and medium-wave station, 
and to ask for the expert opinion of the Communications and Transit Committee oy. 
the point; . 

And asks the Secretary-General to submit a report on the whole of this matter in 
time for consideration at its 1939 session. · 

[Resoltetions adopted on September zgth,_z938 (momit~g).] 

• 
4· · INTERNATIONAL RELIEF UNION 1 

The Assembly, 
Having taken note 9f the report on the· work of the Executive Committee of the 

International Relief Union for the period from January rst to December 31st, 1937 
(document A.23.1938.VII): 

Pays tribute once more to the lofty humanitarian conception on which the Inter
national Relief Union is founded; 

Welcomes the steps taken by the Executive Committee of the Union in cennection 
with the preventive campaign against calamities; 

Renews the hope it expressed last year and recommends the States concerned to 
consider the possibility of acceding to the Convention concluded at Geneva on July r2th, 
1927 (document C.364.l\LI37.1927.V); 

And decides that the work of the International Relief Union shall be placed on the 
Assembly's agenda every year. · 

[Resolution adopted 01~ September zgth, I938 (morning).] 

5. TRAFFIC IN 0PIUi\l AND OTHER DANGEROUS DRUGS 

I 
The Assembly, 

· Having taken note of the communication from the Seventh Committee relating 
to the illicit traffic in dangerous drugs in the Far East, particularly in those areas of China 
under the control of the Japanese forces, and noting that there has been no improvement 
in the situation during the past year, but rather that it has become worse: 

Associates itself with the action taken by the Council in pursuance of the resolutions 
adopted on this subject by the Advisory Committee at its twenty-second and twenty
third sessions and with the appeals made therein to the Governments concerned. 

II 

The Assembly takes note of the report submitted by the Seventh Committee (docu
ment A.66.1938.XI) and adopts its conclusions and the resolution contained therein. 

[Resolutions adopted on September zgth, I938 (tlzomi1tg}.] 

1 For the report of the Seventh Committee, see document A.6t.I9JS.XII. 
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6. WORK OF THE HEALTH ORGANISATION 

The Assembly, 

(r) Noting with satisfaction that the activities of the Health Organisation are 
being carefully planned in order to assist National Health Administrations in their efforts 
to control disease and to improve the standard of health: 

Places on record its appreciation of the continuous and far-reaching activities of 
the Health Committee; and · 

Approves the work accomplished since September 1937. 
(2) Approves the conclusions contained in the report of the Seventh Committee 

(document A.s8.rg38.III), particularly as to the desirability of publishing a periodical 
giving the essential facts of the Health Organisation's activities; 

And refers the suggestions of a technical character contained in the Rapporteur's 
report to the Health Committee. . . 

[Resol11tion adopted on September 29tll, ·z938 (morning).] 
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XI. RESOLUTIONS ADOPTED ON PROPOSALS OF THE 
GENERAL COMMITTEE OF THE ASSEMBLY 

I. COMMISSION OF ENQUIRY FOR EUROPEAN UNION 

The Assembly, 

Having consulted its General Committee on the procedure to be followed with regard 
to the question appearing on the agenda for the session as Item I3: Commission of Enquiry 
for European Union: · . 

Decides to renew the mandate of the Commission of Enquiry for European Union 
for the coming year and to place the question on the agenda for the next session of the 
Assembly. 

[Resolution adopted o" September 23rd, I938 (morning).] 

2. PRESENT SITUATION IN EUROPE 

Representatives of forty-nine States meeting as delegates to the Assembly of the 
League of Nations have watched with deep and growing anxiety the development of the 
present grave situation in Europe. 

The Assembly is convinced that the existing differences are capable of being solved 
by peaceful means. It knows that recourse to war, whatever be its outcome, is no 
guarantee of a just settlement and that it must inevitably bring untold suffering to 
millions of individuals, and imperil the whole structure of civilisation in Europe. 

The Assembly, therefore, voicing the prayer of the peoples of all countries, expresses 
the earnest hope that no Government will attempt to impose a settlement by force. 

The Assembly welcomes with great satisfaction the action taken by the President 
of the United States of America and fully associates itself with the spirit which inspired it. 

[Resoltttion adopted on September 29th, I938 (morning).] 
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XII. PERMANENT COURT OF INTERNATIONAL JUSTICE 

• 
ELECTION OF A SUCCESSOR TO :M:. AKE HAMMARSKJOLD 

In accordance with the rules laid down in the Statute of the Permanent Court of 
International Justice, the Assembly and the Council elected M. Rafael Waldemar ERICH 
a judge of the Court. 

[Meeting of September z6t/J, I938 (afternoo1t).] 
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XIII. ELECTION OF THREE NON-PERMANENT MEMBERS 
OF THE COUNCI~ . 

• 

The Assembly elected as non-permanent Members of the Council the DO?IIINICAN 
REPUBLIC, GREECE and YUGOSLAVIA. 

• 

[Meeting of September zxst, I938 (afternoon).] 






